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PRESIDENCE DE M. ROBERT BRUYNEEL, 
Vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la séance du jeudi 
24 mai a été affiché et distribné,. L 


Il n’y a pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté. 


— À cn 
DEMANDES D’INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu les demandes d’interpellat'on sui- 
vantes : 

De M. Viatte, sur ja politique scientifique du Gouvernement ; 

De M. Francis Vals, sur la politique générale du Gouverne- 
ment, extérieure, financière, sociale, économique, et sur la 
situation en Algérie, en Tunisie et au Maroc; : 

De M. Grandin, sur les mesures que le Gouvernement compte 
prendre pour remédier à la baisse actuélle des produits laitiers. 

La date des débats sera fixée ultérieurement. 


a Ÿ ie 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESCOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Sourbet, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à venir en aide aux viticulteurs vic- 
times des gelées. 

La proposition sera imprimée sous le n° 1940, distribuée et, 
s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des bois- 
sons. (Assentiment.) 

Il va être procédé À l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence. 


ELECTION D'UN JURE TITULAIÏRE ET DE DEUX JURES 
_ SUPPLEANTS DE LA HAUTE COUR DE JUSTICE 


À Résuitat des scrutins. 

M. le (been Voiei le résultat du dépouillement du serutin 
pour l'élection d’un juré titulaire de la Haute Cour de justice 
instituée par l’ordonnance du 18 novembre 1944 modifiée: 


Nombre des votants..........,..........,.. cossocsese 176 
Bulletins blanes ou nuls.................. codecs osé TOR 
Suflrages exprimés ......,............4. coscéégessové 123 


Majorité absolue des suffrages exprimés............. 02 


Ont obtenu : 
M. Jean Cayeux...... cordeites sosnsssssssss 116 suffrages. 
DANSE corse vence ARTE PA secs veene res 6 — 
M. Jean Cayeux ayant obtenu la majorité absolue des suf- 


frages exprimés, je le proclame juré titulaire de la Haute cour 
ds te instituée par l'ordonnance du #8 novembre 1944 


modifiée. 





Voiei le résultat du dépouillement du scrutin pour l'élection 
de deux jurés me 8 de là Haute cour de justice instituée 
par l'ordonnance du 18 novembre 1944 modifiée : 


Nombre des votants...... ses dede ART OS» ec cù disdios : MIO 

Bullétins blancs ou OR Rs RO LE © 9 

Sufirages exprimés........,,.,......... cossessscosse 201 

Majorité absolue des suffrages exprimés........,..... 101 

Ont obtenu : 

es SPORE EUR SEM PI PU En «+ 136 suffrages 
Vignard ........se cnvsovsssccves scene 9 — 
Tamarelle ss... nn sesse 32 nd 

Divers uno. CELETTLERTITI LILI TILTT. 6 em» 


M. Palmero ayant obtenu la majorité des suffrages exprimés, 
je le proclame juré suppléant de la Haute cour de justice insti- 
tuée par l'ordonnance du 18 novembre 1944 modifiée. 

L y à lieu à un troisième tour de scrutin pour un siège. 


REPRESENTATION DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
A L'ASSEMBLEE COMMUNE DE LA C. E.'C. A. 


Liste des candidatures. 


M. le président. J'ai reçu de M. le président de l'Assembiée 
comimune de la communauté européenne du charbon et de 
l'acier une lettre invitant l'Assemblée nationale, en ds 7 gas 
de l’article 3 du décret n° 52-789 du 2 juiNet 1952 modifié sd 
le décret n° 54-353 du 29 mars 1954, à procéder au renouvelle- 
ment du mandat des dix membres désignés par l'Assemblée 
nationale comme représentants de la France à l’Assemblée com- 
mune de la Communauté européenne du charbon et de l'acier, 
mandat qui vient à expiration le 30 juin 1956. 

Si Ja présidence était saisie avant le vendredi 15 juin, à 
18 heures, d'une liste comprenant dix candidatures pour les dix 
posles à pourvoir, ces candidatures seraient publiées et, er 
poue de l’article 19 du règlement, soumises à ratification 
à la première séance suivant l'expiration d’un délai de trois 
jours francs, 

Enfin, la conférence des présidents du vendredi 22 juin pour- 
rait être appelée à envisager la dale à laquelle aurait lieu une 
élection par scrutin, soit dans le cas où la présidence serait 
saisie avant le 15 juin à 18 heures d’un nombre de candida- 
tures supérieur au nombre de postes à pourvoir, soit dans le 
cas où Ja liste publiée susciterait l'opposition d'au moins cin- 
quante députés. 

Il.n'y à pas d'opposition ?.. 

ll en est ainsi décidé. 

EDEN 


_ RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR 
DE VOTES SANS DEBAT 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans 
débat de la p ition de loi, modifiée par le Conseil de la 
République, tendant à rendre obligatoire en premier ressort la 
compétence des conseils de d'hommes pour connaître des 
différends intéressant les employés du commerce et de l’indus- 
trie (n°s 359, er 

Mais une opposition a.été formulée et sera insérée à la suite 
du compte rendu én extenso de la séance de ce jour. 

En conséquence, ce vote sans débat est retiré de l’ordre du 


our. 
L'ordre du jour appellerait Je vote sans débat, en deuxième, 

lecture, de la proposition de loi tendant à 

abus dans le régime des retraites du personnel des entreprises 

(nes 53, 1308). 


Mais des oppositions ont été formulées et seront insérées à 
la suite du compte rendu in extenso de la séance de ce der: 
En conséquence, ce vole sans débat est retiré de l'or du 
our. 


sm T'de 
PRETS SPECIAUX DU CREDIT AGRICOLE 
Adoption sans débat d’une proposition de résolution, 


M, le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règlement, de a proposition de 
loi de M. André Beauguitte, n° 662, tendant à instituer des prêts 
spéciaux du crédit agricole (n° 1596). pres os ae: 

La commission conclut à une proposition de résolution. 

Fo 2 org l’Assemblée sûr passage à la proposition de 
résolution. A 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la proposition 

de résolution.) FF 
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M, le président. Je donne lecture de Ja proposition de 
résolution : 

«L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à mettre à 
la disposition de la Caisse nationale de crédit agricole toutes 
les avances nécessaires pour faire face à toutes les demandes 
présentées par les agriculteurs sinistrés. » 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 

(La proposition de résolution, mise aux voir, est adoptée.) 


es L' 
PRIX DES PRODUITS LAITIERS 
Adoption sans débat d'une proposition de résolution. 


M. le . L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, de la proposition 
de résolution n° 1688 de M. Grandin ét plusieurs de ses 
collègues, tendant à inviter le Gouvernement à revaloriser le 
prix des produits laitiers (n° 1758). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la proposition de 
résolution. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la proposition 
de résolution.) 


M. le président, Je dohne lecture de la proposition de 
résolution : 

« L'Assemblée nationale invite ie Gouvernement : 

«1° A fixer le prix indicatif du lait à la production à partir 
du 1*° mai et pour toute la période d'été à 24,20 francs, et à 
fixer le prix du lait à la consommation à un niveau qui per- 
mette de payér le prix de 24,20 francs à la production ; 

«2° A fixer le prix «plancher » du beurre pour la même 
période à 550 francs; à établir les prix d'intervention de la 
société Interlait, les prix des contrats de stockage et les 
compensations à l'exportation, en tenant compte de ce prix 
« plancher » et de la qualité des produits ; 

« 3° A-doter immédiatement la société Interlait d’une conven- 
tion l'autorisant à acheter d'une facon pe pendant 
cette même période, des fromages « Cantal », première qualité, 
au prix de production de 240 francs, ainsi que les autres fro- 
mages de garde, à un prix de production correspondant à leurs 
cotes respectives ; s 

« 4° A doter immédiatement la société Interlait d’une conven- 
tion lui permettant d'acheter d'une façon permanente, pendant 
cette même période, de la poudre de lait écrémé « Hatmaker » 
à 105 francs le kilogramme, et de M poudre de lait écrémé 
«a Spray » à 130 francs le kilogramme ; 

«5° A mettre en application au 1% mai des contrats de 
stockage pour l'ensemble des fromages de garde. » 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 


(La proposition de résolution, mise aux voix, est adoptée.) 


CREATION A MARTIGUES D'UN ETABLISSEMENT 
D'ENSEIGNEMENT SECONDAIRE 


Adoption sans débat d'une proposition de réso!ution. 


M le L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
ps ment à l'article 36 du règlement, des propositions ue 
oi: 

1° De MM. Félix Gouin et Max Juvénal, n° 331, tendant à 
créer à Martigues (Bouches-du-Rhône) un établissement d en- 
seigmement secondaire ; 

2° De M. Mouton et plusieurs de ses collègues, n° 768, portant 
créalion à Martigues (Bouches-du-Rhône), d'un établissement 
d'enseignement secondaire (n° 1553). 

La commission conclut à une proposition de résolution. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la proposition de 
résolution. 


(L'Assemblée consultée, décide de passer à la proposition de 
résolution.) 

+ le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 
ion : 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre 
toutes dispositions, dès 1956, r créer à Martigues (Bouches- 
du-Rhône) un établissement d'enseignement du second degré. » 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 


(La proposilion de résolution, mise aux voix, est adoptée.) 








En 7 


CODIFICATION DES TEXTES LEGISLATIFS CONCERNANT 
LES DOMMAGES DE GUERRE ET LA RECONSTRUCTION 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vole sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, du projet de loi 
relatif à la procédure de codification des textes législatifs con- 
cernant les dommages de guerre et la reconstruction (n°* 476- 
15%). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer aux articles.) 

M. le président. « Art. 1°, — 1] sera procédé à la codification, 
sous le nom de « Code des dommages de guerre et de lFre- 
construction », des textes législatifs concernant la reconstruc- 
tion et les dommages de guerre, par décret en Conseil Etat 
rendu sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la 
justice, du secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement, 
et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, après 
avis de la commission supérieure chargée d'étudier la codifi- 
cation et la simplification des textes législatifs et réglemen- 
taires. » 

Je mets aux voix l'article 1T. 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 2, — Ce décret apportera aux textes en vigueur les 
adaptations de form2 rendues nécessaires par le iravail de 
codification, à l'exclusion de toute modifiéation de fond, » 
— (Adoplé.) 

« Art, 3, — Il sera procédé, tous les ans et dans les mêrnes 
conditions, à l’incorporation, dans ie code des dommages de 
guerre et de la reconstruction, des textes législatifs modifiant 
certaines FRE de ce code sans s'y référer expressé- 
ment, » — (Adopité.) 

M. le président. Je mels aux voix l’ensemble du projet de 
oi. , 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. L'Assemblée mationale prend acte qu’en 
application de l’article 20, alinéa 2, de la Constitution, le Con- 
seil de la République dispose, pour son examen en première 
lecture, d’un délai maximum de deux mois de session à comp- 
ter du dépôt du texte sur son bureau. 


ER NP 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des présidents propose à l'As- 
semblée de fixer comme suit l’ordre du jour des séances du 
mardi 29 mai au vendredi 8 juin. 

Mardi 29 mai, matin : 

Propositions re.atives au concours de médecin des hôpitaux 
de Paris : 

Troisième lecture de la proposition sur le payement des fer- 
mages ; 

Deuxième lecture de la proposilion sur certaines pensions de 
veuves de guerre ; 

Projet sur la participation de la France à la Société finan- 
cière internationale. 

Mardi 29 mai, après-midi et soir: 

Troisième tour de serrtin, dans les salles voisines de la salle 
es séances, pour l'élection d'un juré suppléant de la haute 
cour de justice ; 

Proposition de résolution sur la fixation du prix du lait, ce 
débat étant organisé sur une heure et demie. Mais cette pro- 
position. venant d’être votée sans débat, cette affaire est retirée 
de l'ordre du jour; 

Discussion d'urgence, en deuxième lecture, du fonds national 
de solidarité, cetle discussion étant poursuivie jusqu'à son 
terme, étant entendu que, si la question de confiance est poste. 
le vele aurait lieu jeudi 31 mai, matin. 

Mercredi 30 mai, après-midi : 

Suite des vérifications de pouvoirs : 

Seine-et-Marne; Yonne: Guadeloupe; Cameroun. 

Jeudi 31 mai, après-midi et soir; vendredi 1* juin, après 
midi et soir et samedi 2 juin matin et après midi: 

D'scussion de l'interpellation de M. Vals sur la politique géné- 
rale du Gouvernement; le débat étant organisé sur six séances 
e! poursuivi jusqu'à son terme, élant entendu que si ja ques- 
tion de confiance est poste, le vote aurait lieu mardi 5 juin 
après-midi. : 

Mardi 5 juin, matin et après-midi : 

Suite du projet de loi relatif aux dotations budgétaires : 

Mercredi 6 juin, après-midi et soir: | 

Suite des vérifications de pouvoirs et suite du projet sur les 
dotations budgétaires ; 

Jeudi 7 juin, après-mi li et soir et vendredi 8 juin, après-midi? 

Suite du projet sur les dotations budgétaires. 
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Sur l'ensemble des propositions, la parole est à M. Boscary- 
Monsservin. 

M. Roland Boscary-Monsservin. Mesäames, messieurs, il est 
souvent reproché à notre Assemblée de procéder avec une 
certaine confusion, en tout cas de ne pas faire la discrimina- 
tion qui s'impose entre les divers problèmes qui se présen- 
tent à elle, compte tenu de leur importance et de leur urgence. 

IL est actuellement un problème de première urgence dans 
les rapports entre l'exécutif et le législatif, c'est celui qui 
concerne le Maroc et la Tunisie. S'agissant du Maroc et de la 
Tunisie, le Gouvernement mène des négociations. Plus que 
quiconque, je suis un ferme partisan de l'autorité de l'exécutif 
et de la juste répartition qui doit jouer entre les fonctions de 
l'exécutif et du législatif. J'estime cependant que, dans un 
problème de cet ordre et de cette gravité, l'exécutif doit 
prendre toutes dispositions nécessaires pour être certain d’être 
couvert, au fur et à mesure qu'il progresse dans ses négocia- 
tions, par une décision du pouvoir législatif, qui représente 
la volonté du pays. 

Le Gouvernement avait si bien senti cette nécessité qu'il 
avait accepté que viennent en discussion, jeudi et vendredi 
rochains, les interpellations sur le Maroc et la Tunisie, ces 
interpellations ayant un but bien déterminé. 

Le résultat d’un débat de cet ordre aurait été que le pou- 
voir exécutif d’une part eût tenu très exactement l’Asssem- 
blée nationale au courant des négociations qu'il mène au 
regard du Maroc et de la Tunisie, que, d'autre part, il aurait 
pu connaître très exactement à cette occasion le sentiment du 
pouvoir législatif, en l'espèce celui de l’Assemblée nationale. 

A côté d'un débat relatif au Maroc et à la Tunisie eût pu 
très utilement s'engager une discussion sur l'Algérie. L’Algé- 
Lex due d’abord la France ; l'Algérie, c'est aussi l'Afrique du 
Nord. " 

Dans ces conditions, il eût été essentiellement rationnel 
d'ouvrir un débat portant à la fois sur toutes les interpella- 
tions relatives au Maroc, à la Tunisie et à l'Algérie. Nous 
eussions ainsi procédé avec le maximum de raison, et il au- 
rait alors été également possible au Gouvernement de con- 
naître très exactement la position de l’Assemblée nationale 
et celle des divers groupes au regard des décisions à d peut 
envisager en ce qui concerne soit la Tunisie, soit le Maroc, 
soit l'Algérie. 

Or, ce matin, à la conférence des présidents, nous avons eu 
le regret de noter que le Gouvernement nous demandait de 
retenir, en même temps que les interpellations sur l’Algé- 
rie, sur la Tunisie et sur. le Maroc, une interpellation sur sa 
politique générale, déposée par M. Vals. 

Je suis obligé d’être extrêmement dent dans mes obser- 
vations. Cependant, je erois que pour tous les membres de cette 
Assemblée, l'interpellation déposée par M. Vals ressemble 
quelque peu à une interpellation de comp’aisance. 

M. Michel Jacquet. Cerlainement. 

M. Michel Raingeard. Très bien! 

M. Arthur Conte. C'est classique. 

M. Roland Boscary-Monsservin. En tout cas, il me paraît anor- 
mal, alors que se posent des problèmes de première urgence 
et de première importance, comme ceux concernant l'Afrique 
du Nord, qu’on prétende — j’emploie une expression assez 
vulgaire mais qui traduit bien ma pensée — noyer les inter- 
pellations sur ce sujet dans une interpellation d’ordre général. 

J'entends bien que, sur le plan intérieur, le Gouvernement 
peut connaître quelques difficultés. je sais qu’il y a eu récem- 
ment quelques démissions spectaculaires. 


A l'extrême gauche et à gauche. Une seule 1 

M. Michel Raïingeard. Mais quelle unité! 

M. Roland Boscary-Monsservin, ...une démission spectacu- 
laire… 

Je sais que dans la majorité gouvernementale s’inelut un 
groupe qui, s’il apporte ses suffrages an Gouvernement en ce 
qui concerne certains problèmes d'ordre intérieur, ne peut 
sûrement les lui apporter dans le domaine dont je parle, tout 
au moins s’il est logique avec lui-même, si son attitude est 
conforme à tout ce qu’il a dit et à tout ce qu'il a écrit... 

M. Michel Raïingeard. Et tout ce qu'il écrit encore. 

M. Roland Monsservin. ...non seulement durant la 
campagne électorale, mais durant les dix dernières années. 

Si ce groupe est soucieux d'apporter dans une certaine 
mestre ses suffrages au Gouvernement, il n'entend pas cepen- 
dant s'associer à l’œuvre que mène le Gouvernement en Afrique 


du Nord. 
M. Michel Jacquet. 11 n’y a qu’à lire l'Humanité! (Exzclama- 
tions à l'extrême gauche.) 


Bostary-Monsservin. Il est indispensable les 
positions soient nettement isées. Le prob de l'Afrique 
du Nord est de première nce: en aucune manière jl 
ne doit être noyé dans des considérations générales et surtout 
dans des considérations de politique intérieure. 





Je parlais tout à l'heure d'urgence et de différenciation à 
faire entre les diverses questions: Je pense que vous serez tons 
d'accord avec moi pour reconnaître que les problèmes d'ordre 
mtérieur viennent très loin derrière ce problème capital et 
urgent de l'Afrique du Nord. (Très bien! lrès bien! à droite.) 

M. Arthur Conte. Les uns déterminent les autres. . 

M. Roiand -Monsservin. Dans ces conditions, il est 
y que nous ayons un débat spécial au sujet de l'Afrique 

u Nord. 

Le Gouvernement l'avait si bien compris qu’à la conférence 
des présidents de la semaine dernière il en avait convenu et 
nous avait dit: c’est entendu, je viendrai jeudi et vendredi 
prochains devant l’Assemblée m'expliquer sur ce que j'envi- 
es - de faire au Maroc, en Tunisie et en Algérie. 
de le félicite de l’action qu’il mène en Algérie en vue d'abou- 
tir d’abord à la pacification. Il veut commencer par rétablir 
l'ordre et il a raison. Mais autour de ces problèmes d'Algérie 
se sont greflés des problèmes annexes, tandis que nos soldats 
se defendent 1à-bas magaifiquement, il est certain qu’en France 
une presse, qui malheureusement ne reflète pas seulement 
l’opinion d'un seul parti, les trahit, On entend de part et 
d'autre des propos qui tendent à amenüiser le standing moral 
indispensable pour que l'Algérie reste francaise. 

Il y a doné un problème qui prime tous les autres. A la 
conférence des présidents, ce matin, nous nous sommes opposés 
à la proposition du Gouvernement tendant à confondre le 
problème d’Afrique du Nord dans un débat de politique géné- 
rale ou de politique intérieure. 

ll se peut que le Gouvernement éprouve des difficultés d'ordre 
intérieur, des difficultés avec certains représentants de sa 
majorité ou avec un des groupes de sa majorité, Mais afin que 
nous sachions exactement où nous nous en allons, il convient 
d'abord, parce que c'est le problème premier, qu’il nous dise 
ce qu’il entend fatre en Afrique du Nord et qu'il recueille l'avis 
de l'Assemblée sur cette question capitale. Nous règlerons ulté- 
rienrement les problèmes d’ordre intérieur. 

Puisque le Gouvernement nous demande d'aborder à la fois les 
problèmes d'Afrique du Nord et de politique intérieure, mon 
groupe votera contre les propositions de la conférence des pré- 
sidents. (Applaudissements à droite et à l'extrême droite.) 

M. le président. La parole est à M. Triboulet, 

M. Ray: Triboulet. Mes chers collègues, le groupe des 
républicains sociaux soutient fidèlement le Gouvernement dans 
sa politique en Algérie, encore que ses membres soient bien 
persuadés que le véritable problème est de nous attirer, de 

ner, de conserver l'estime, le respect, l'affection des popu- 


_ Lalions musulmanes. 


M. Michel Raingeard. Et leur confiance ! 6 

M. Raymond Triboulet. C'est là le véritable problème. 

Or, nous pensons que Ja politique menée actuellement par le 
Gouvernement au Maroc ou du moins ce qu'on qualifie de poli- 
tique au Maroc, et dont le responsable, ou peut-être l’exécutant, 
est présent au banc du Gouvernement, devient chaque jour 
plus intolérable. 

Nous pensons sincèrement — et je pèse le mot si je ne le 
modère pas — que celte politique est capable de couvrir la 
France et son armée de ridicule auprès de tous les Musulmans, 
auprès de l'opinion publique étrangère ainsi qu'auprès d’un 
grand nombre de Français. (Très bien! très bien! à droite.) 

Dans ces conditions, nous voterons également contre les pro- 
positions de la conférence des présidents si le Gouvernement 
ne nous assure pas que les interpellations — même celle de 
M. Vals qui, sous un titre général peut d'ailleurs être réduite 
au véritable objet du dé — seront consacrées essentielle- 
ment au Maroc et à la Tunisie. 

Ce n'est déjà sans regret que nous avons accepté qu'il 

rte aussi sur l’Algérie, car il se pose le Maroc et la 

unisie des problèmes spéciaux dont le problème algérien 
dépend et il est im nt de les traiter à fond. 
i done ces problèmes ne peuvent pas être traités à fond 
dans les séances réservées aux interpellations, nous voterons 
contre les propositions de la conférence des présidents. 


M. Paul Cermolacce. M. Chaban-Delmas va-t-il se retirer aussi 

du Gouvernement ? 
Marcel Anthonioz. Vous le remplacerez; on saura ainsi à 

quoi s’en tenir. a, 

M. Paul Cermolacce. Cela vaudrait mieux. 

M. le président. La parole est à M. Dides. 

M. Jean Dides. Je demande simplement que le débat sur 
ha, la Tunisie et le Maroc soit ajouté aux propositions 
de la conférence des présidents 


M. le président. La parole est À M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, chargé des relations avec les Assemblées 
et de l'énergie atomique. 
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M. Georges Guille, secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
chargé des relations avec les Assemblées. Je tiens d'abord à 
apporter une rectification de détail aux propos de M. Boscary- 

onsservin. 

A la conférence. des . présidents, la semaine dernière, le 
Gouvernement n'avait pas accepté l'inscription du débat rela- 
tif au Maroc et à la Tunisie: c’est lui qui avait demandé cette 
inscription et je remercie M. Bo -Monsservin et ses amis 
d'avoir voté, pour une fois, pour le Gouvernement. 

Rte Triboulet. Nous le demandions depuis trois 
mois 

M. Georges Guille, secrétaire d'Elat à la présidence du 
conseil. Je répète qu’à la conférence des présidents de ven- 
dredi dernier, c’est le Gouvernement lui-même qui a demandé 
l'inscription à l’ordre du jour du débat sur le Maroc et la 
unisie. Je pense que vous en convenez. 

. Boscary-Monsservin manifeste quelque inquiétude du fait 
que, le débat étant engagé sur un plan plus général, l'exécu- 
tif pourrait ne être à même d'apporter toutes les explica- 
tions souhai , tandis que le législatif ne pourrait faire 
connaître son jugement à l'égard de l'exécutif. Je puis lui 
donner tous apaisements. 

A l’occasion du débat qui est envisagé, les problèmes rela- 
tifs à la Tunisie et au Maroc seront traités de la façon la plus 
complète. Le ministre responsable, dont on parlait tout à 
l'heure, fournira toutes les explications souhaitables et l’Assem- 
blée pourra faire connaître son sentiment sur les questions 
tunis et marocaine, ainsi d’ailleurs que sur la politique 
menée en Algérie. 

M. Jacques Isorni. Y aura-t-il un ordre du jour sur chaque 


sujet ? 

M. Goorges Guilie, secrétaire d'Elat à la présidence du 
ge “Stud une question que nous verrons plus tard. (Rires 
à droite. 

De toute façon, que vous importe, si vous avez la possi- 
bilité de faire conna votre sentiment ? 

Je demande à l’Assemblée de comprendre que le Gouverne- 
ment a le souci de voir s'ouvrir, dans les jours qui viennent, 
un débat qui ne soit pas limité aux questions tunisienne et 
marocaine ou à Ja question algérienne, mais un débat plus 
vaste de politique générale. 

M. -Monsservin a fait allusion À la demande d'in- 
terpellation mon ami M. Vals, interpellation qui, a-t-il dit, 
serait de complaisance. Je suppose que les propos de M. Bos- 
cary-Mon ont dépassé sa pensée car, si cela était, ce 
serait absolument sans précédent dans cette Assemblée, (Rires.) 

M. Michel Raïingeard. Le faux naïf! 

Georges secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil. Le Gouvernement ayant demandé l'ouverture d'un 
débat de politique générale à la suite de l'interpellation de 
M. Vals, il déclare tout de suite — M. Boscary-Monsservin en 
a été témoin ce matin à la conférence des présidents — que, à 
la demande de leurs auteurs, toutes les autres interpellations 
pourront y être jointes. y ï 

Je rassure ainsi M. friboulet et M. Dides: ïil suffira aux 
auteurs d’interpellation sur les questions marocaine, tunisienne 
ou ” d'en demander la jonction, pour qu'il en soit 
ainsi fait, 

Cela étant, M. Bo -Monsservin a regretté que le Gou- 
vernement prenne lui-même l'initiative d'un large débat de 

olitique générale. Or, depuis quelque dix années que je siège 
Deus cette enceinte, j'ai souvent entendu, au contraire, repro- 
cher au ement son refus d'engager un débat sur tel 
ou tel point de sa politique. Je comprends mal que M. Boscary- 
Monsservin lui reproche cette innovation. 

. De toute façon, les arguments de M. Boscary-Monsservin et 
ceux du Gouvernement ont été tranchés par la conférence des 
mg 1 à une majorité écrasante en faveur des proposi- 
ions qui vous sont soumises. Le Gouvernement insiste auprès 
de l'A e pour qu'elle les adopte. 

M. le Je mets aux voix scrutin l’ensemble des 
propositions de la conférence des présidents, 

Le scrutin est ouvert. 

LS D LNE Peisiene be à de plus à voter ? 

le rsonne ne demande plus à voter ?.… 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre des votants.....................s 070 
Majorité absolue nn soie nnsssssre 283: 
Pour l'adoption ......... 398 
Contre SE EL ot à 177 
L'Assemblée nationale a adopté. 
Thile 39 du règlement se réunira 


La conférence ps 
| di à ) mai à onze pour organiser la suite du débat 
sur le collectif el le’ débat sur l'interpellation de M. Vals, 
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REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle les réponses des 
ministres à des questions orales. 


REPORT D'UNE QUESTION 


M. le président. M. Bernard Lafay avait posé une question À 
M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 

Mais M. le ministre de la défense nationale et des forces 
armées m'a fait connaître qu'en accord avec l’auteur de la 
question, il en demandait le report à la séance de vendredi 
prochain. 

ll en est ainsi décidé. 


RAPPEL DES DISPONIBLES 


M. le président. M. Vassor expose à M. le ministre de la 
défense nationale et des forces armées que des jeunes gens 
âgés de 25 ans à 30 ans sont rappelés en tant que disponibles 
en raison de ce qu’ils ont bénéficié dans le passé de sursis 
d'études et restent attachés durant la période de disponibilité à 
leur classe d’incorporation. 11 souligne que nombre d'entre eux 
sont mariés et pères de famille, qu'ils ont eu souvent à faire 
face à des frais d'installation dont ils sont encore débiteurs et 
que leur départ prend alors tant au point de vue familial que 
matériel un caractère catastrophique. Il lui demande s’il ne 
juge pas plus équitable d'appeler à leur place les jeunes gens 
de 20 à 25 ans et plus qui n'ont pas encore accompli leur ser- 
vice militaire parce qu’ils bénéficient d’un sursis, ces derniers 
n'étant ge ans leur grande majorité chargés de famille 
(2° appel). 

La parole est à M. le ministre de la défense nationale et des 
forces armées. 


M. Maurice Bourgès-Maunoury, ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées. Les obligations des sursitaires ont 
été fixées par l’article 23 de la loi du 31 mars 1928 et les 
jeunes gens qui ont obtenu un sursis d’incorporation doivent 
suivre le sort de leur classe de recrutement tant qu'ils demeu- 
rent dans la disponibilité. 

Il convient cependant de préciser que les jeunes gens pères 
de deux enfants passent dans la première réserve lorsqu'ils 
ont accompli leurs obligations légales d'activité et que, à 
moins d’appartenir aux cadres de l’armée, ils ne sont pas 
susceptibles d’être rappelés sous les drapeaux. 

Une décision gouvernementale me saurait suspendre Îles 
dispositions de la loi de recrutement concernant le bénéfice 
du sursis. 


SITUATION DES JEUNES SOLDATS NÉS DE PÈRE ALGÉRIEN MUSULMAN 
ET DE MÈRE FRANÇAISE 


M. le président. M. Virgile Barel expose à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées qu'un certain 
nombre de jeunes. soldats, accomplissant actuellement en 
France leur temps légal de service militaire, sont nés en France 
d'un père algérien musulman et de mère française et qui, 
s'ils sont envoyés en Algérie, peuvent se trouver engagés dans 
des opérations contre des membres de leur famille paternelle, 
il lui demande s'il n'envisage pas de maintenir dans des unités 
stalionnées en France les jeunes soldats qui sont dans cette 
situation. 

La parole est à M, le ministre de la défense nationale et des 
forces armées. 


M. le ministre de la déferise nationale et des forces armées. 
Les jeunes soldats nés en France de père algérien musulman 
et de mère française ne sauraient être dispensés du service en 
ms ve du Nord, pour un moti? fondé sur une discrimination 
raciale. 

La situation dans laquelle peuvent se trouver les intéressés 
en service en Afrique du Nord est identique à celle des Fran- 
çais musulmans incorporés dans les unités stationnées sur ce 
territoire. 

En outre, toute disposition particulière en ce domaine irait 
à l'encontre de la politique actuellement suivie par le Gou- 
vernement et pourrait être considérée comme une mesure de 
méfiance. 

M. le président. La parole est à M. Cermolacce, suppléant 
M. Virgile Barel. 

M. Paul Cermolacce. J'excuse notre ami M. Virgile Barel qui 
m'a prié de le suppléer. 

Sa question avait plus particulièrement pour objet de mettre 
en évidence le drame de conscience que connaissent les jeunes 
soldats nés de père algérien musulman et de mère française, 
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Nous regrettons, une fois de plus, qu'il ne soit pas tenu 
compte de cette réalité et nous inSistons de nouveau, à Ja 
veille du débat qui doit s’instituer la semaine prochaine et au 
cours duquel nous &urons l’occasion les uns et les autres de pré- 
ciser ou de renouveler notre position, pour que cette question 
soit reconsidérée au sein du Gouvernement, afin qu'il cherche 
à la régler au mieux des intérêts des À gran -à française et 
algérienne. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


ACTIVITÉ DES DÉLÉGUÉS DU PERSONNEL AU COMITÉ D'ENTREPRISE 


M. le président, M. Fernand Grenier demande à M. le ministre 
des affaires sociales: 1° si le secrétaire d’un comité d’entre- 
prise peut être licencié pour avoir rendu à de son man- 
dat devant ses camarades de travail rassemblés dans le rélec- 
toire de l'usine; 2° si, dans l’affirmative, il n’y a pas lieu de 
compléter la législation en vigueur, en autorisant les délégués 
du personnel à rendre compte de leur activité dans tous les 
locaux où se rassemble le personnel, notamment les réfec- 
toires, cantines, etc.; 3° dans le même ordre d'idées et pour 
ässurer le plein fonctionnernent de la liberté syndicale, s’4 
2 aurail pas lieu de faire supprimer par décret les arrêtés 
préfectoraux en vigueur dans une série de départements et 
qui interdisent les distributions de tracts et de journaux à la 
porte des entreprises. 

La parce est à M. secrétaire d’Etat au travail et à la sécurité 
sociale, suppléant M. le ministre des aflaires sociales. 


M. Jean Minjoz, secrétaire d'Elat au travail et à la sécurité 
sociale. Bien que les textes sur les comités d'entreprises ou 
sur les déléguës du personnel ne contiennent pas de disposi- 
tion expresse à ce sujet, il semble cependant conforme à l’es- 
prit de ces institutions que le personnel puisse être informé 
du fonctionnement général desdites institutions. 

Les modalités É gen eo de cette information doivent être 
arrêtées en accord avec l'employeur. Elles peuvent être incluses 
dans les conventions collectives, notamment dans les conven- 
tions nationales qui, en vertu de l’article 31 g du livre I du 
code du travail, doivent contenir obligatoirement les disposi- 
tions concernant — je cite textuellement: « 5° les délégués 
du personnel et les comités d’entreprises… ». 

La question de savoir si des sanctions peuvent être prises 
par l'employeur à la suite de Yorganisation d’une réunion 
d’information dans le réfectoire de l'usine, doit être examinée 
en fonction des circonstances de fait caractérisant dans le cas 
d'espèce la tenue de la réunion. Il est rappelé à cet égard 
que le licenciement des représentants du personnel est soumis 
à une procédure légale comportant l'intervention du comité 
d'entreprise et, en cas de désaccord, de l'inspecteur du travail. 

Je demande à M. Grenier de bien vouloir, éventuellement, 
faire P tous renseignements utiles se rapportant au dif- 
iérend qu’il a signalé. 

En ce qui concerne le troisième point de sa question, je 
fais remarquer à notre collègue que Ja D giga « des 
distributions de journaux ou d’imprimés sur la voie publique 
relève non pas de la compétence de M. le ministre des affaire 
sociales, mais de celle de M, le ministre de l’intérieur. 


M. le président. La parole est à M. Fernand Grenier. 


M. Fernand Grenier. Voici pourquoi, monsieur le ministre, 
je vous ai posé ces questions. k 

Vous savez, comme moi, que le droit syndical existe 
les patrons comme les ouvriers, mais les possibilités 
d'exercice de ce droit sont totalement diflérentes. Les patrons, 
par exemple, s'ils appartiennent à un conseil d'administration, 
peuvent réunir le conseil d'administration dans le bureau du 
directeur. Ils peuvent, à l’intérieur de leurs ateliers, distri- 
buer leurs journaux, s'adresser au personnel. Les ouvriers, 
les Le ri d'une entreprise, eux, n’ont pas les mêmes 
possibilités. 
_ Vous trouverez, monsieur le ministre, dans les dossiers 
de vos services, l'exemple du licenciement de ce secrétaire 
de comité d'entreprise d’une usine de la Courneuve, J'ai moi- 
même accompagné la délégation de cette usine au ministère 
des affaires sociales, au mois de février, et c’est l’un de vos 
collaborateurs immédiats, dont je m'excuse de ne plus me 
rappeler le nom, qui m'a fait connaître que, s'agissant du 
licenciement d’un-secrétaire du syndicat d'entreprise qui avait 
pris la paro!e dans le réfectoire de l'usine le ministre n’avait 
aucun moyen d'agir et se trouvait totalement désarmé, la 
convention collective n'ayant pas prévu ce cas. 

La réponse que vous venez de me faire ne me donne donc 
pas satisfaction. 
Or il semble élémentaire d'assurer le res du droit syn- 
dical et des droits du personnel en permettant aux dél 
du personnel de rendre compte de leur activité aux travailler 


qui les ont élus, Les epats ne peuvent t 
interrompre le travail pour informer ls travaitiours e l'usine 


me À roi traitées lors d'une réunion du comité d'entre- 
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D’autre part, we les longues et de plus en plus dures 
journées de travail dans les usines, les ouvriers n'ont qu'un 
souci: sauter sur leur vélo ou se diriger au plus vite vers 
le métro pour rentrer chez eux. à 

‘1 ne reste donc plus aux secrétaires de syndicats qu'un 
moyen: s'adresser aux ouvriers lorsqu'ils sont rassemblés 
au réfectoire de l’entreprise. 

Ce que je dis intéresse des millions de travailleurs, monsieur 


. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. 


‘Je précise d’ailleurs que si j'élève ainsi la voix pour deman- 
der la reconnaissance de droits sociaux un peu plus étendus 
aux ouvriers, c’est moins en faveur des ouvriers des grandes 
villes qui, par leur force, ont acquis ces droits et les font 
respecter, que dans l'intérêt des travailleurs de ces nombreu- 
ses entreprises de province où règne encore un patronat de 
droit divin on paralyse l’activité syndicale dans l'usine et 
ee empêche les délégués du personnel de prendre librement 
role. 

n ministre du travail qui ‘déposerait sur le bureau de 
l’Assemblée un projet de loi tendant à permettre aux mg = 
du personnel, dans toutes les entreprises, de rendre libre- 
ment compte de leur activité lorsque les ouvriers sont réunis 
au réfectoire ou à la cantine, serait applaudi par tous les 
travailleurs et les syndicats. 

Quant au troisième point de ma seconde question, vous 
déclarez, monsieur le secrétaire d'Etat, qu'il concerne le minis- 
tre de l'intérieur. 

Mais, monsieur le secrétaire d'Etat, le ministre des affaires 
sociales et le ministre de l’intérieur font partie du même Gou- 
vernement. N'appartient-il pas au ministre des affaires sociales 
dont la compétence s'étend à toutes les questions intéressant 
les travailleurs et dont la vocation est aussi de leur apporter 
son appui, de saisir de ces problèmes son collègue de l’intérieur 
et de lui démontrer que l’existence des arrêtés préfectoraux 
interdisant la distribution de tracts — quels qu'ils soient d’ail- 
leurs — à moins de deux cents mètres, cinq cents mètres où 
un kilomètre d’une usine, constitue, en fait, une violation du 
droit syndical ? 

De telles dispositions empêchent les syndicats de s'adresser 
aux ouvriers. x 
" ]1 leur est interdit de le faire pendant les heures de travail. 
Si les délégués syndicaux ne peuvent pes non plus, distribuer 
des. tracts, aux ouvriers à la sortie usines sans risquer 
d’être arrêtés parce qu’un arrêté préfectoral interdit une telle 
distribution, quel moyen reste-t-il alors aux syndicats pour 
exercer leur activité et développer leur propagande ? 

Aussi, monsieur le secrétaire d'Etat, tout en vous remerciant 
des que vous nous avez apportées concernant la 
pose té d'inclure dans les conventions collectives certains 

ts à «ep gent + je considère néanmoins que la mission 
du du travail n’est ar terminée et qu'il faudrait exa- 
miner à nouveau toutes les lois et tous les décrets concernant 
l’activité des délégués du personnel aux comités d’entreprise 
afin de donner aux travailleurs, aux ouvriers et aux employés 
de ce pays de nouvelles armes pour se défendre dans leur 
combat pour le droit à l'existence. (Applaudissements à l'ez- 
trême gauche.) 


NOMINATION DU MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES DU MAROC 


M. le président. M. Edouard Bonnefous rappelle à M. le minis- 
tre des aflaires étrangères que lés réla extérieures du 
Maroc furent laissées à la charge du Gouvernement français 
| d les accords du-2 märs et que les négociations concernant 
’interdépendance furent re à la demande du Gouverne- 
ment marocain; et lui demande si le Gouvernement op 
a été consulté sur la nomination d’un ministre des es 
étrangères du Maroc. 

La le est à M. le secrétaire d'Etat aux affaires é ères,, 
ch des aflaires marocaines et tunisiennes, suppléant M. le! 
ministre des es étrangères. 


M. Alain Savary, secrétaire d'Elat aux affaires étrangères, 
chargé des affaires marocaines et tunisiennes. La déclaration 
Lange du:2 mars, en confirmant solennellement l’indépen- 
dance Maroc, lui a reconnu le droit à une diplomatie 

ropre. ; 

. Capsudent, par un échange de lettres en date du même jour, 
le Gouvernement a demandé au Gouvernement 

çais « d'assurer la conduite des relations extérieures du Maroc 
et la représentation et la protection des nationaux et des inté- 
rêts marocains à l’étranger, en attendant que les deux Gouver- 
nements soient convenus de nouvelles dispositions à la 
demande du Gouvernement 


ut-commissaire, le Sultan 
Balafredj ministre des affaires étran- 

















ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 25 MAI 1956 





avait pour objet de permettre au Gouver- 
: place d'un ministère 
ge mp ve ce Ra re< sg commune du 
2 mars, et au titulaire de ce poste de prendre une vue préli- 
minaire des problèmes que pose la direction d’une diplomatie 
dans un Etat moderne. 
Depuis cette date, et conformément à l'échange de lettres du 
2 mars, les deux pue ont para une convention 


diplomatique teneur sera exposée et analysée au cours 
du débat général qui aura lieu la semaine prochaine. 
Nous pouvons déjà dire que cet arte confirme et précise 


l’'interdépendance entre le Maroc et la France. 

L'accessior, effective du Maroc à cet attribut nouveau de la 
souveraineté qui lui avait été formellement promis dans la 
déclaration commune est donc intervenue conformément aux 
dispositions des textes du 2 mars. 

M. te président. La parole est à M. Bonnefous. 

M. Edouard Bonnefous. Je remercie M. le secrétaire d'Etat 
des explications qu'il vient de donner à l’Assemblée, mais je 
dois dire qu'elles n'ont pas dissipé mes inquiétudes. 

La nomination par le gouvernement marocain d’un ministre 
des affaires étrangères, au moment où elle s'est produite — et 
M. le secrétaire d'Etat vient, sur ce point, de rappeler un fait 
précis très important — ne peut être considérée que comme 
une violation des engagements souscrits le 2 mars par la 
France et le Maroc. 

Nous aurions aim un? Gouvernement français élevât 
immédiatement une pro tion contre de tels procédés, qui 

ent sous les plus fâcheux es la future coopération 
anco-marocaine, monsieur le secrétaire d'Etat, et porte un 
coup redoutable à la conception de l'interdé €. à 

Vous vous rappelez, en effet, que, dans une lettre. du prési- 
dent du conseil marocain, Si Bekkai avait formellement 
demandé au Gouvernement français « de continuer à assurer, 
durant la période des négociations, la conduite des relations 
extérieures du Maroc et la représentation et la protection des 
nationaux et des intérêts marocains à l'étranger ». 

Cette demande avait été agréée par le Gouvernement fran- 
çais. Elle équivalait donc à un engagement. Or, si cet engage- 
ment n’a pas été tenu, c’est parce que les dirigeants marocains 
ont jugé qu'ils ne couraient aucun risque en n’en tenant pas 
compte. 

IL en auraît été autrement si nos négociateurs avaient rap- 
lé avec plus de fermeté et de constance les droits de l'Assem- 
blée nationale souveraine et si,*surtout, ils avaient su réserver 
leur signature jusqu’à l'approbation du Parlément, afin de ne 
as placer j' lée nationale devant le fait accompli. (Très 

ien! très bien! à droite et au centre.) k 

Comment a-t-on pu, sans ri , laîñsser se produire cer- 
taines déclarations marocaines du 2 mars ? 

Dans un communiqué du Quai d'Orsay, le ministre des 
affaires étrangères, M. Pineau, et le secrétaire d'Etat aux 
affaires tunisiennes et marocaines iaient que seul le vote 
du Parlement pouvait mettre fin au régime du proteetoral; 
mais le porte-parole de la délégation marocaine, M. Guédira, le 
jour même de la signature, déclarait qu'il ne s'agissait là que 
d'une clause de style et d’une règle de pur it interne, 
Aujourd'hui, nous avons limpression que c'est l'interpréla- 
‘ne mi ue ge ner par notre passivité loutes 

s’ 
les surenchères extrémistes. Comment s'étonner que nos inter- 
locuteurs augmentent sans cesse leurs revendications et 
agissent avec une hardiesse toujours croissante ? 

Jusqu'à présent nos eurs ont eù surtout le souci 
de ne pas mécontenter l'opinion marocaine, mais on à eu 
infiniment moins de scrupules pour l'opinion française et pour 
ses représentants qui se trouvent maintenant placés devant 
le fait accompli. 

Les résultats, d’ailleurs, ne se sont pas fait attendre et, en 
moins de trois mois, nous sommes passés de la position de 
créancier à celle de débiteur puisque vous nous dites que le 
Gouvernement n’a pas élé — je retiens votre for- 
mule — mais a été avisé, | 

Or, si le Gouvernement a été avisé et non pas consulté, 
croyez-vous qu’il était souhaitable que le ministre des affaires 
étrangères marocain soit reçu iellèment au Quai d'Orsay ? 

Depuis, bien entendu, des ambassadeurs ont été nommés. 
J\ ne s’agit donc plus d’un acte isolé mais d’une action qui se 
généralise et aboutit à dépouiller la France de toutes les 
pere s qu'elle exerce encore en verlu des 


nee marocaine après 


, ayant reconnu 
rnement français, se trouvent 
tions 


Certains pays 
avoir, dit-on, Gou ent 
Sn a Pariement 14 avant même de connaître la déci- 
KA 

ue 


1 
consulté le ve 
SE 
a d'inquiétant, car si les ambitions 
si peu de dissimu} 
séueiement, que sers apré Le atoh des coran! 





, Sionnelles, 





Dès maintenant, le bilan des négociations franco-marocaines 
révèle que la France a cédé une large partie de ses droits sans 
obtenir, en contre-partie, des garanties, mais qu’elle se pré- 
pare, cependant, à conserver les charges ies plus lourdes, 

Verrons-nous, demain, des diplomates nommés par le Gouver- 
nement marocain s'associer aux campagnes antifrancaises 
menées dans les organismes internationaux par les représen- 
tants du bloc afro-asiatique ? Ces craintes sont justifiées, 
or La nous avons appris que le Gouvernement français avait 

emandé à Rabat de ne pas utiliser l'indépendance récemment 
accordée pour soutenir les eflorts de ceux qui nous combattent. 

La France en sera-t-elle réduite à solliciter la neutralité des 
dirigeants marocains ? 

peut se demander, dans ces conditions, si l’aide finan- 
cière qui sera réclamée aux contribuables français ne servira 
pas finalement par soutenir une politique strictement contraire 
aux intérêts de notre peuple. 

Vous comprendrez, monsieur le secrétaire d'Etat, que j'aie 
tenu à exprimer ces craintes, partagées par la plus grande 
partie de l'opinion publique qui s'alarme, avec son. e nos 
concessions et de no: abandons. (Applaudissements sur divers 
bancs à gauche; au centre, à droite et à l'extrême droite.) 


LIBÉRATION DES ÉCHANGES DANS LE SECTEUR DES FRUITS ET LÉGUMBS 


M. le président. M. Arthur Conte demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques pourquoi le Gouvernement a 
ris, le 6 avril, une importante mesure de libération des 
changes dans le secteur des fruits et légumes, alors que des 
systèmes d’assouplissement permetiant d'éviter une récession 
des cultures et des revenus des producteurs français et suscep- 
tibles d’être admis par l'O. EK, ê E. comme valant libération, 
sont actuellement étudiés dans les différentes instances de 
l'O. €. C. E. et par la profession, 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux affaires écono- 
miques. 


M. Jean Masson, secrélaire d'Etat aux affaires économiques. 
Les mesures de libération des échanges prises le 6 avril dans 
le secteur des fruits et légumes comme dans d'autres secteurs 
d'activités, tant industrielles qu'agricoles, correspondaient à la 
nécessité de rapprocher le taux de libération en France du taux 
minimum imposé dans le cadre de l'O. E. C. E. 

D'ailleurs, même en tenant compte dés dernières mesures de 
libération dans la catégorie des produits agricoles et alimen- 
taires, le niveau de nos libérations demeure encore inférieur à 


. Celui que nous nous sommes engagés à alteindre ; il n’est que 


de 72 p. 109 au lieu de 75 p. 100. 

Le régime particulier d'échanges auquel se réfère M. Conte 
est étudié par l'9. E. C. E., non pas comme une D neg ve sus- 
ceptible de se substituer aux obligations actuelles des Etats 
membres, mais comme un moyen de faciliter les échanges au 
delà des obligations de libération, c'est-à-dire dans les catégories 
restant soumises à des restrictions quantitatives, lorsque tous 
les pays auront atftint leur quota minimum de libération. 

Enfin, ce régime particulier n’a encore été recommandé par 
le conseil des ministres de l'O. E. C. E. qu'en ce qui concerne 
les pommes, les poires et les tomates, Pour le moment, les 
divers pavs membres ont pris l'engagement d'étudier, pour ces 
seuls produits, les assouplissements susceplibies d'être apportés 
aux méthodes réglementant les échanges. On notera qu'aucun 
de ces fruits ne figure parmi ceux libérés récemment par le 
Gouvernement français. 

Pour répondre à une seconde question de M. Conte, qui rejoint 
d’ailleurs la première, je puis indiquer que le Gouvernement 
n'envisage, pour le moment, aucune mesure nouvelle de libé- 
ration des fruits et légumes étudiés par l'O. E. C. E., c'est-à-dire 
les pommes, les poires et les tomates. 


M, le président. La parole est à M. Conte. 


M. Arthur Conte. Monsieur le secrétaire d'Elat, j'ai écouté 
avec attention vos explications. 

Si j'ai posé ces deux questions orales, c’est en réalité pour 
vous entretenir, par le biais, d'une situation particulière, d'un 
problème très important qui touche à l’ensemble de l’économie 
générale. 

Nous voyons, au contact de nos populations, comment 
peuvent se traduire de telles mesures et le mécontentement 
qu'elles Maven provoquer dans d'importantes régions qui 
ont déjà été frappées par la catastrophe du gel ou qui sont 
frappées par la crise viticole. 

rsque vous importez, d'une manière ou d'une autre, et 
lorsque vous frappez d'importants marchés, vous soulevez 
l'inquiétude et l'angoisse de À mo qui ont toujours 
demandé, par l'intermédiaire de leurs organisations profes- 
ue, s’il y a libération des échanges, la France 
veille essentiellement à l'égalité des prix de revient entre les 
Etats membres de l'organisation européenne, 
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A la veille de discussions très importantes à l’échelon euro- 
péen, je vous supplie de prendre garde de ne pas libérer trop 
généreusement les échanges, si vous ne devez pas obtenir la 
parité des prix de revient entre les producteurs de. Franre 
et les producteurs des autres pays qui seront membres du 
marché commun que vous voulez instituer. 

C'est une exhortation à la prudence que je vous adresse, 
monsieur le ministre — et je m'adresse également à M. Je 
ministre des affaires économiques et financières à qui j'avais 
d'ailleurs posé la question — en ajoutant que nous sommes 
actuellement très inquiets, qu'il y a, dans les populations 


paysannes, un désarroi, une angoisse qui nous suprennent 


parfois. Or, nous nous devons, à toute occasion, de vous 
avertir de cetie angoisse, de ce mécontentement. 

Il serait facile de rappelér des heures graves et cruelles dans 
notre passé et que de grands événements ont été préparés à 
l'occasion de grands mécontentements des masses paysannes. 
C'est un tel instant que nous vivons, peut-être. 

. Monsieur le ministre, je voulais me faire l'interprète de ces 

opulations paysannes pour vous demander, encore une fois, 

‘être prudent lors des EP discussions que vous devez 
avoir à l'échelon européen pour instituer le marché commun. 

Soyons sages et prudents si nous voulons garder à la classe 
paysanne française et à la France elle-même toutes les chances 
| ed des épreuves à venir. (Applaudissements sur plusieurs 

ncs à gauche et au centre.) 

. M. Arthur Conte demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques s’il ne devrait pas suspendre 
toutes mesures de libération pure et simple des échanges, tant 
que le régime particulier d'échanges, dont l'O. E. C. E. a 
reconnu la nécessité pour les fruits et légumes afin de pallier 
les disparités entre les Etats membres, n'aura pas été défini. 

M. Arthur Conte. Monsieur le président, je n'’insiste pas, 

M. le secrétaire d'Etat ayant déjà répondu à cette question. 


RÉGLEMENTATION RELATIVE AUX PROJECTEURS DES AUTOMOBILES 


M. le . M. Berthommier demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme si 
la réglementation faisant obligation aux automobilistes d’em- 
ployer des ampoules électriques jaunes pour leurs projecteurs 
est applicable, à l'égard des étrangers, notamment aux véhicu- 
les militaires ou civils américains circulant en France. ï 

-La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme. 

M. A Pinton, secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux 
transports et au tourisme. En ce qui concerne les véhicules 
appartenant à des touristes étrangers circülant en France, la 
convention sur la circulation routière, signée à Genève le 
19 septembre 1949 et ratifiée par la France en 1950, ayant admis 
concurremment l'emploi de la lumière blanche et de la lumièrg 
jaune, il n’est pas possible d'imposer aux véhicules étrangers 
qui circulent en France des conditions plus rigoureuses que 
celles prévues par ladite convention. 

Cependant, afin de pallier, dans Ja mesure du possible, les 
inconvénients résultant de l’emploi de feux blancs éblouis- 
sants, le ministre de l’intérieur a établi, en 1952, en accord avec 
mon administration et celle des affaires étrangères, un avis 
destiné à être porté à la connaissance des automobilistes étran- 

ers, leur conseillant, au moment de leur passage aux postes 

e contrôle frontaliers, de modifier par tous moyens appropriés 
les projecteurs de leurs véhicules afin de leur faire émettre 
une lumière jaune. : 

Cet avis avait été diffusé par les soins du ministère des affai- 
res étrangères à tous les postes consulaires français à l’étran- 
ger et par ceux du ministère des finances aux postes douaniers. 

Par ailleurs, le quartier général de l'E. U. C. O0. M. nous à 
informé, dès le mois d'avril 1952, à la suite de négociations 
entre les zæutorités militaires américaines en France et Jes 
divers départements ministériels intéressés, qu’il avait décidé 
d'imposer immédiatement, tant pour les véhicules militaires 
américains stationnés en France e pour les véhicules 

rivés pres à des civils ou à des militaires américains, 


’obligation d'être munis de réflecteurs à lampe jaune. Cette 


décision concernait également les véhicules ires ou privés 
dé Dr ve À à H. A. A A és +e T. È à # 

s dispositions semblant avoir quelque rdues de 
vue, je me propose de les rappeler aux autorité intlremées et 
de demänder à M. le ministre de l'intérieur de vouloir bien 
donner toutes instructions utiles aux services de es afin 
w’ils veillent à l'observation, les véhicules bénéficiant 


es régimes d’immatriculation C F ou. S F — gr À à: 
tenant respectivement à des membres des forces 
où du S. IL. A. P. E. — des prescriptions concernant la lumière 


jaune. 
j Je me propose également d'attirer de nouveau l'attention des 
finances — doua- 


départements des aflaires étrangères et des 


table ayant uetivité la pl 





nes — sur l'opportunité de conseiller, par une ropagande 
appropriée, aux touristes étrangers se rendant en France avec 
leurs véhicules d’équiper les projecteurs de ceux-ci de telle 
sorte qu'ils diffusent une lumière jaune. 

M, le président.” La parole est à M. Robert Martin, suppléant 
M. Berthommier. 

M. Martin. Monsieur le ministre, au nom de mon eol- 
DS M. Berthommier, je tiens à vous remercier de vos expli- 
cations. 

Etant professionnel dans la branche motocycliste, je sais très 
bien que les machines étrangères que mous recevons sont 
munies de projecteurs qui ne sont pas agréés en France. 

Toutefois, s'agissant d'un changement hu carre. il ne 
serait pas très compliqué d’exiger, aux postes frontières, que 
les touristes étrangers qui viennent en visite en France fassent 
la dépense de deux lampes à 250 francs environ, ce qui évite- 
pr n nombreux accidents sur nos routes, (Très bién! très 

ien ! 

_ le président. Nous en avons terminé avec les questions 
orales. 


tu 
EXCUSE ET CONGE 


M. le nt. M. Reille-Soult s'excuse de ne pouvoir assis- 
ter à la suite de la séance et demande un congé, 
Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 
Conformément à l’article 42 du règlement, je soumets cet 
à Se x 
n'y a pas d'opposition ?.. 
Le congé est accordé. 


AJUSTEMENT DES DOTATIONS BUDGETAIRES 
POUR L'EXERCICE 1956 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du x appelle la suite de la dis- 
cussion du projet de loi, n° 1487, portant ajustement des dota- 
Er budgétaires reconduites à l'exercice 1956 (n° 1862, 1887, 

Dans sa séance du 24 mai l’Assemblée a commencé l'audition 
RS el à M. Noiland t ts dela 

parole es . Rolland, rapporteur pour avis com- 
mission des affaires économiques. - 

M. Jacques Rolland, rapporteur pour avis de la commission 
des affaires’ éronomiques. La commission des affaires écono- 
miques, saisie pour avis, à approuvé unanimement l'exposé 

énéral sur la situation économique et financière de la France, 
ait par M. keenhardt, : 

L'objectivité de son étude donne à ses observations une por- 
tée considérable. I souligne l'importance que les problèmes 
économiques prendront au cours de l’année 1956, 

Le budget des affaires économiques comporte peu de modi- 
fications si ce n’est en matière d'aide à l'ex tion. 

Examinant les conséquences graves de la uction progres- 
sive des taux du remboursement des charges fiscales et 
sôtiales, ainsi que de celui de la taxe temporaire de compen- 
sation à l'exportation. demandée par l'O. E. C. E. et le G. A. T. T., 
la commission des affaires économiques a décidé de r 
une réforme profonde du régime de l’administration du com- 
merce extérieur. 

Elle se réserve de dé ses conclusions sous forme d’un 
article additionnel dont la rédaction sera arrêtée définitivement 
avrès l’audition du secrétaire d'Etat aux affaires économiques. 

Par ailleurs, outre cette réforme, dont la portée pourrait être 
considérable, il y aurait lieu de modifier sensiblement les objec- 
tifs du nouveau plan de modernisation, -afin de tenir compte 
per modifications ‘profondes de notre régime du con.merce 
e eur. 

En èffet, notre a «À d'aide à l'exportation a consisté à 
fournir une aide indi neiée, et même, en particulier, à 
aider des branches peu concurrentielles. C'est là le contraire 
même d’une saine politique d'exportation. 

En effet, sont seules exportables ét peuvent donner lieu à des 
courants liers les productions des entreprises dont la pro- 
ductivité est supérieure à la productivité cp pe du ee a 

LPS DRE RS PE > moyen, l’élé- 
vation de productivité des branches particulièrement défa- 
vorisées. Or, c'est exactement le contraire a? faut faire et on 
doit déve r au maximum les branches de production expor- 
us élevée. L'exemple de certains 
ys, comme Suède ou la Suisse, est particulièrement ins- 

en cétte matière. 
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ll faut renoncer aux subventions destinées à, atténuer les 
effets d’une productivité insuffisante et, au contraire, s’atta- 
quant aux causes et non aux effets, fournir aux branches les 
mieux placées les moyens de s’équiper de façon à améliorer 
leur avance et à léur fournir des marges compétitives suffi- 
santes pour justifier un effort de prospection important. 

Votre commission des affaires économiques a, enfin, examiné 
l'article 12 modifiant le régime fiscal applicable au transport 
de marchandises et a décidé, à l'unanimité, d'approuver la 
mi de cet article proposée par la commission des 

nances. 

Le problème des transports pose trois questions principales : 
FRE fiscale, l'égalité des charges, la coordination. 

‘ régime précédent avait réalisé l'égalité des charges, sauf 
ur les transports de produits assujettis à la taxe unique ou 
une taxe spéciale, pour lesquelles la taxe de prestation de 

services n’était pas déductible. Le régime actuel crée uhe sur- 

charge fiscale sur les transports privés qui se répercutera inévi- 
tablement sur les prix, à une é e où votre vigilance en cette 
matière doit être particulièrement grande. 

Il semble notamment que la hausse pour le bâtiment et les 
travaux Ur uisse être chiffrée à 5 p. 100 environ. 

La S. N. C. A supporte, par ailleurs, des charges lourdes, 
du fait des obligations que lui impose son statut de service 
public. Le régime proposé, permettant des tarifs différenciés, 
apporte à la S. N. C. F. des possibilités concurrentielles intéres- 
santes. Malheuréusement, il est à craindre que celte solution 
ue soit en contradiction avec la politique de décentralisation et 
dé développement des régions sous-développées qui est un des 
impératifs de notre économie. 

Sur le plan de la coordination, ce texte apporte peu de choses. 
car il ne e de faire disparaître que les lignes routières les 
Re Pr partant, les moins dangereuses pour 
S. N. C. F. +, 

La commission des affaires économiques s'associe donc À la 
proposition de la commission des finances tendant à rechercher 
avec le Gouvernement un nouveau texte éliminant les incidences 
économiques dangereuses. 

La commission se réservera, par ailleurs, en cours de discus- 
sion, de défendre un certain nombre d’amendements. 


M. le pr: Le Gouvernement oppose-t-il, à l'adoption de 
tout ou partie du rapport, une irrecevabilité constitutionnelle, 
légale ou réglementaire ? 

M. Paul Ramadier, ministre des affaires économiques et 
financières. Non, monsieur le président. 

M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Paquet; 

M. Aimé Paquet. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, 
C'est au nom du groupe des indépendants et paysans que 
je vais me permettre de formuler quelques observations et 
d'apporter quelques suggestions. 

... Mais je tiens tout d’abord, monsieur le rapporteur général, 

à vous rendre hommage pour le sérieux du rapport que vous 
en avez présenté, pour sa clarté et surtout pour son honné- 
eté. 1 
Au cours des débats financiers qui eurent lieu dans les 
tout derniers mois de la édente législature, de très nom- 
breuses critiques furent faites l'opposition sur la poli- 
tique économique, sociale et financière du gouvernement 
d'alors. Il eut, entre autres, une âpre bataille de chiffres 
— chacun ici s’en souvient — entre M. Pineau, porte-parole 
du groupe socialiste, et M. Pflimlin, ‘alors ministre des 
hn mme- fe: 1 inquiet. J 

e fus même, je l'avoue, quelque peu inquiet. Je suis 
aujourd’hui rassuré. Les chiffres + M w Pineau étaient exa- 

, ceux de M. Pflimlin étaient vrais et ce sont, monsieur 
e rapporteur éral, ceux me vons citez aujourd’hui. 
Cela méritait tout de même d’être dit. 

Traitant de la situation sociale, vous déclarez que les cré- 
dits affectés à l’action sociale sont passés de 217 à 498 mil- 
liards de 1952 à 1956. 

Vous nous dites aussi que, de l'indice 100 en 1953, les 
salaires ont à l'indice 140 en 1955, représentant — et 
nn sur ce point — la plus forte progression de tous 
es pays membres de l'O. E. C. E. Ces augmentations se sont 
mea À sans augmentation des prix; la revalorisation a donc été 

On ne pourra plus, désormais, parler sérieusement d'immo- 
bilisme social. On ne peut que souhaiter que l’on fasse aussi 
bien maintenant. 

- Citant très honnêtement ces chiffres, vous avez rendu hom- 
mage à l’action des gouvernements d'hier. J'apprécie d'autant 
ms on qu'il émane d'un homme de qualité. (Applau- 

1Ssemen . 

Vous , monsieur le rapporteur général, attiré l'attention 
sur les difficultés de notre commerce extérieur, sur l’accrois- 








sement des charges publiques, sur la lourdeur de l'impôt et 
sur la cherté de l'argent. 

Vous avez démontré que tout est lié, et c'est vrai: le social, 
l’économique, le financier. 

Cela est bien. Mais le Gouvernement agit-il dans le sens 
souhaitable ? 

Telle est la question. La réponse est inquiétante. 

Les dépenses publiques s’'accroissent et, cetle année, le défi- 
cit sera de 982 milliards contre 720, l'an passé. Il atteindra 
1.150 milliards, environ, en 1957, compte tenu seulement des 
mesures déjà votées. 

L'impôt est trop lourd, dites-vous, mais le Gouvernement 
l'aceroit de 140 milliards en attendant le second train qui 
nous sera très probablement présenté. 

On nous à dit qu’il s’agissgit d’un transfert de revenus 


vers les plus défavorisés — c'est vous-même, monsieur le 
ministre des affaires économiques et financigres, qui nous 
l'avez déclaré — et que l’on choisissait des impôts dont les 


incidences sur les prix seraient à peu près nulles. 

Mais tout impôt à une incidence sur les prix, directe ou 
indirecte, immédiatement ou à terme. 

Ce sont là vos propres termes, monsieur le ministre, à la 
commission des finances. 

Ceux qui ont été votés — à moins que nous ne modifiions le 
projet en l’adaptant à nos possibilités — auront une incidence, 
à n en pas douter, sur les prix. 

Or, ceux-ci ont atteint l'indice 148 et l'échelle mobile entre 
en application à l'indice 149. Cela n'est pas raisonnable et — 
je ne voudrais pas vous heurter — cela me paraît peu sérieux. 

On ne pourra pas toujours, en effet, freiner la progression 
de l'indice des prix par des suspensions de taxes fiscales et 
vous nous le faisiez vous-même remarquer, monsieur le rap- 
porteur général. 

L'argent est trop cher, dites-vous. Mais ne pense-t-on pas 
qu'une telle politique, si elle devait être poursuivie, porterait 
un nouveau Coup à l'épargne qui avait repris confiance ? 

Notre qrye est parfois désuet, vétuste, c’est vrai. Mais 
comment le moderniser sans une épargne accrue et à meilleur 
marché ? 

Or, la réduction du taux de l'argent ne peut venir que de 
l'abondance des capitaux, donc de la confiance. Je ne pense 
pas que l’on fasse actuellement ce qu'il faut pour cela, 


Notre commerce extérieur semble devoir connaître quelques 
dificultés. En mars, nous n'avons pu couvrir nos importations 
par nos exportations qu'à 68 p. 100 contre 95 p. 100 en 1955. 

« Ï faut maintenir », avez-vous dit, « la compensation des 
charges sociäles jusqu'au moment où les charges sociales 
seront réalisées dans les autres pays ». C'est ce que M. Conte 
a très bien exprimé tout à l'heure. 

Voilà qu est bien parler. Mais l'on ne cesse, chez nous, 
d'accroître justement ces charges sociales sans se soucier si 
les autres nous suivent. C’est ce que nous faisons toujours. 
Et si, par hasard, les autres refusaient de nous suivre, pour- 
lions-nous maintenir très longtemps encore ces taxes compen- 
satrices ? Je ne le pense pas. 

Vous dites: « IL faut se battre le dos au mur. 

« Si celte bataille n'était pas livrée et gagnée, le cycle 
reprendrait qui, en douze ans, nous a fait atteindre le record 
peu envié de onze Egg de prix et de cinq dévaluations, » 

C'est très bien. Mais prend-on le bon chemin ? Car il ne 
suffit pas de déclarer que l’on est contre l'inflation. 

Monsieur le ministre des affaires financières et économiques, 
er 1947, vous déclariez déjà à cette tribune: 


« ]l est une mesure sociale qui dépasse toutes les autres 
et qui est plus forte que toutes les autres, c’est la sauvegarde 
du pouvoir d'achat de la monnaie. 

« Si les salaires et les prix étaient lâchés, on aboutirait 4 
l'intervention chirurgicale, » 

Evoquant les évènements de Hongrie, vous ajoutiez: 

« En Hongrie, une pareille aventure est advenue. La classe 
ouvrière s’est trouvée, après l'opération monétaire, avec un 
pouvoir d'achat diminué des trois quarts. » 

Or, cette déclaration que vous avez faite en 1947, se situait 
en plein cycle inflationniste et nous connûmes encore, par la 
suite, plusieurs hausses de prix. 

1 ne éuffit donc pas de condamner l'inflation, la dévalua- 
tion, pour en éloigner le spectre. La dévaluation ne fait que 
consacrer les eflets de lois économiques plus fortes que les 
artifices des hommes. Il faut donc veiller à chaque instant 
à ne pas mettre ces lois en mouvement. 

Je crains fort, et je vous le dis très sincèrement — je ne 
voudrais pourtant pas vous heurter — que ce ne soit pas le 
cas aujourd'hui; et comme tout est lié, l’'économique, le social, 
le financier, nous risquons de rendre un bien mauvais service 
aux jeunes en accroissant le nombre des chômeurs, et aux 
vieux en accrGissant encore le nombre déjà si grand des écono- 
miquement faibles. 
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Je vais me permettre maintenant d'émettre quelques cri- 
tiques et de faire quelques suggestions sur la partie du budget 
concernant l’agriculture. 


Je regrette que les crédits aflectés à l'agriculture pour assai- 


nir les marchés n'aient pas été intégralement maintenus en 
faveur du monde agricoie. Cela représente un peu plus de 
20 milliards en moins. 

Bien sûr, nous n'avons pas de blé à exporter cette année, 
après le gel de cet hiver mais, à mon sens, on n’aurait pas dû 

our autant annuler des crédits. Il eût mieux valu les trans- 
érer à d'autres chapitres propres à l’agriculture. 

Certes, l'économie ainsi réalisée va servir à autre chose, mais 
elle aura pour conséquence une certaine aggravation de la situa- 
tion où se débat l’agriculture æt, ce qui est plus grave, elle 
contribuera psychologiquement à renforcer dans lopinion pay- 
sanne la conviction que l’on entend la laisser croupir dans sa 
condition difficile. 

Il est inutile de vous dépeindre une nouvelle fois les diffi- 
cultés immenses, voire la misère, sage le gel de cet hiver, 
sou connaissent plusieurs centaines milliers d'agriculteurs. 

ous avons eu l'occasion de le faire au cours du débat agri- 
cole, je n’y reviendrai . Il suffit d’énoncer deux chiffres : 
30 p. 100 de l'économie française correspond seulement à 
14 p. 100 du revenu national. 

La production touchée par le gel nous libère momentané- 
ment d’excédents, comme ceux du blé, dont l'élimination exi- 
gerait des taux de soutien de plus de 100 p. 100 ad valorem, 
mais le potentiel agricole reste intact ou à peu Este 

Les excédents reparaitront rapidement, il faudra les élimi- 
ner de nouveau au prix de dépenses excessives par er à 
Ja richesse nationale et aux revenus paysans ainsi , 

Or, il aurait été possible et utile d’aflecter ces pr ainsi 
libérés à une certaine reconversion. Un taux de soutien de 
20 p. 100 ad valorem en faveur de certaines productions per- 
mettrait de créer des richesses nationales cinq fois supérieures 
à la dépense engagée. ; 

Notre production textile nationale représente une valeur 
annuelle de 50 milliards et n'est protégée que par un taux de 
8 . 100 nettement insuffisant. ‘ 

n doublant cette protection, il serait possible de développer 
cette production et de réduire le déficit annuel de 150 milliards 
imputable aux importations de matières premières textiles 
étrangères. 

C’est un exemple, je pourrais en citer d’autres. 

Certains débouchés exigent, eux, beaucoup d'argent et ils 
sont très fermés parce que déjà très encombrés, I} s’agit de 
rechercher d’autres débouchés par une certaine reconversion et 
on ne fera, croyez-moi, jamais assez en ce domaine, car il faut 
prendre garde de ne pas pousser à Ja révolte notre paysanne- 
rie qui est une des assises — vous le savez bien — sinon 
l’assise la plus solide de la France métropolitaine. 

Il est enfin urgent de régler certains problèmes de nos ter- 
ritoires d'outre-mer tels ceux du coton et des oléagineux, sinon 
rous nous préparons les mêmes difficultés que celles que nous 
avons connues en Indochine et que nous connaissons actuelle- 
ment en Afrique du Nord. 


M. le rapporteur Laon nous dit que les subventions sont : 


rdre le plus grand — c’est vrai —aucune 


attribuées dans le d 
ns économiques de l'Etat et 


doctrine ne présidant aux interven 
je viens de citer un exemple proba 


mt. 
On aurait pu affecter une partie de ces crédits libérés par 


le gel de cet hiver, par exemple, à la eréation d’un 
d'amortissement et de désendettement de l’agriculture. 

On a accordé des prêts. Vous avez bien voulu accorder des 
prêts. Cela ne suffit pas. De nombreux jeunes, cette année, ne 
pourront assurer les échéances de leurs emprunts. Ce fonds 
 " u leur venir en aide. ‘ . l'agriculture 

’ailleurs, i ne pas v pour }” ce 
| vd prévoit pour les autres ehvaile urs ? Le fonds national 

M illiards ? - 


+ peut + rome Le prromd et, re on le dit sou- 
vent — qué Fagrieulture privilégiée dans la répartition 
siimnits deux milliards, sa part 


est de 96 milliards. 4 

Mais, monsieur le ministre, ces subventions sont üne bien 
maigre ion et il faut le dire. L'agriculture 
rait de beancoup une égalité de traitement et une politique 
agricole de l’ensemble français plus cohérente. 

S’il y a excédent de blé, par exemple, ce n’est pas parce 
nous Sroduisons de bé qu'avant la guerre, c'est parce 
que la consommation de pain à diminué de 40 p. 100; ali- 
ment étant par des produits venant souvent de nos 
territoires d'outre-mer 


Elle préférerait, je le ré ; who OURS 06 FARINE Re 
mé sur le n cfa protéeion douatière, par exemple, Notre 


rotection douanière est de 7 p. 100, quand celle 
Let de 16 p. 100. 7 p, 400 seulement. nlnre mr nne coûts de 


| ue 





tion sont. plus élevés que partout ailleurs et que notre . 

c est surévalué de 15 p. 100 environ. ; 
Un demande à l’agriculture sa pepe ur financer le 
uits. Demande-t-on le même 


fonds d'exportation de ses prod 
effort à l'industrie automobile, par exemple ? 

Si l'égalité douanière existait, les agriculteurs de ce pays 
paieraient leurs tracteurs 40 p. 100 moins cher et cela compte. 
Cette inégalité, nous la retrouvons partout, jusque dans la 
fixation des prix agricoles maintenus outrancièrement bas, car 
la part des produits alimentaires représente dans l'indice des 
213 artices un pourcentage nettement supérieur à la réalité. 
Et je sais que ce problème des 213 articles et de l'échelle 
mobile est un de vos grands soucis. . 


Je me permets de vous faire uer au passage que cette 
échelle mobile vous gêne péllers  n tiloar se 10 ver d ue 
vous voudriez bien = voir dr loin, alors que ne amis ti- 
ques, lorsque nous l'avons votée, trouvaient qu'elle était 
crite, mal faite et insuffisante. voté 

Qu'on veuille donc bien accorder à l’agriculture l'égalité en 
tous les domaines et D gg ms sera heureuse de supporter 
es charges que autres, qu'elles soient sociales ou 

es. 

Que représentent les quelque 250 milliards de francs d’exoné- 
nérations et de subventions dont elle bénéficie, à côté des 
quelque 500 miliiards de receltes dont elle est frustrée ? C’est 
ainsi que se pose le problème. Elle préférerait, croyez-moi, 
l'égalité à la situation d’assistée qu'on lui fait. 

ermettez-moi, à ce point de mon exposé, de vous présenter 
quelques Be ep roi quelques critiques. 

Vous e z financer, par exemple, la lutte contre la tuber- 
eulose bovine par une a ptation dé 1 franc 50 de la taxe 
sur la circulation des viandes. Je vous pose la question: pour- 
quoi n’avez-vous pas dégagé les crédits nécessaires sur les plus- 
values importantes que vous procure cette taxe ? Au départ, 
les recettes élaient de 50 milliards de francs, aujourd’hui elles 
sont de 96 milliards. 

Vous le savez, toute augmentation, dans la conjoncture 
actuelle, est dangereuse. 

Pourquoi, dans la prélevée pour le compte du fonds 
routier, ne pas prévoir un pourcentage plus important pour 
nos chemins vicinaux et ruraux ? Il s’agit là d’un équipement 
urgent de nos campagnes. Des amendements sont en 
ce sens. J'espère que vous les ferez vôtres. | 

Enfin, dernière observation, et je rejoins là ce qu'a dit 
M. Conte, d'importantes conversations vont avoir lieu po 
nement, qui feront suite à la conférence de Messine où l'on a 
décidé de relancer l’idée européenne. 

Je me ts d’attirer votre attention, monsieur le ministre, 
avec beaucoup d’insistance, sur les dangers qu’il y aurait de 

rendre des engagements, notamment sur l’abaissement des 
larifs douaniers, sans que le Parlement ait à en débattre et 
surtout sans que; au préalable, on ait défini une politique 
agricole de l’ensemble français, métropole et ter- 
ritoires d'outre-mer. 

Ces critiques, ces suggestions, ces observations étant faites, 
je vais conclure en m'excusant d’avoir été aussi EE 

L'heure de la vérité a sonné. (Interruptions à l'extrême 
Nous sommes loin de l’euphorie de 

inconsidérées 


promesses . Que 
programme du front républicain ? 

Si l'on s’en rapporte aux faits, que ce soit sur le pe 
algérién, que ce soit sur le plan économique et financier, il ne 
reste. pee grand-chose et je suis ind 

Seule demeure la réalité, la dure réalité qui seule compte. La 
situation, de nte, devient dangereuse. C'est là votre 
FOpOS, MO 
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Mais, pour combattre le dos au mur, nous ne serons jamais 
trop nombreux. Il serait temps que l'on cesse d’être des parti- 
sans dans cette Assemblée et dans le pays. Il serait temps aussi 
& Luis que de telles batailles se gagnent à coup de 
vérités. 

Monsieur le ministre des affaires économiques et financières, 
en 1947, à cette tribune, vous disiez : 

« Il faut que l'on dise la vérité au peuple, qu’on la lui dise 
haut et clair. La République est un régime de franchise et de 
sincérité. » 

Eh bien, monsieur le ministre, ce qui était vrai en 1947 l’est 
encore davantage aujourd'hui en 1%6. L'honnéteté de votre 
rapport, monsieur le rapporteur général, prouve que dans tous 
les groupes les hommes de bonne volonté se cherchent. Je puis 
simplement souhaiter, en terminant, qu'avant qu'il ne soit ? 
tard ils sachent se rencontrer. (Applaudissements à droite, 
l'estrême droite et au centre.) 


M. le président. La | est à M. le ministre des affaires 
économiques et financières. 


M. Paul Ramadier, ministre des affaires gp 24 et 
financières. Mesdames, messieurs, ma tâche est singulièrement 
eimplitiée après le remarquable exposé, dans son rapport, puis 
à la tribune, de votre rapporteur général, mon ami, M. Francis 
Leenhardt. 

Celui-ci a apporté dans le débat, en même temps qu’une 
documentation ample et précise, une vue à la fois réaliste et 
optimiste de la situation. 

Il vous a exposé, en l’analysant, la ge à em de notre 
budget moderne qui. n’est plus l’autorisation donnée au Gou- 


verneméent pour les dépenses de ses serwices, mais qui est véri- 
tablement un budget national où la masse des crédits prove- 
nant de l’impôt et des autres ressources est répartie dans tous 


les secteurs de l’économie nationale, si bien que le budget des 
services courants ne représente plus qu'une part infime, pres- 
que dérisoire, de l’ensemble. 

Mesdames, messieurs, lorsqu'on aborde l'examen de notre 
situation budgétaire, il ne faut jamais perdre de vue ce fait, 
car, lorsqu'on demande l'austérité financière — et on la 
demande sur tous les bancs de cette Assemblée — cela 
veut dire, en réalité, que l’on demande une petite restriction 
sur les dépenses des services ics, mais un abattement 
important sur toutes les subventions économiques, sur toutes 
les interventions de l'Etat, de toutes natures et de toutes sortes, 
ee représentent, en fait, les deux tiers environ de notre bud- 
get. 

Ce point, vu a été ea mare gg tt éclairé par la démonstra- 
tion M. ncis Leenhardt, devrait être retenu par chacun 
d'entre nous et revenir sans cesse dans nos débats budgétaires. 

M. le rapporteur général a eu encore le mérite de mettre en 
valeur les caractéristiques de la conjoncture actuelle, Il à 
montré cette montée des prix, qui, sans doute, n'ira pas sans 
fluctuations et sans régression — M. Paquet le soulignait il 
a un instant — mais qui ne s’est pas moins emparée de toute 
l'Europe occidentale — de l'étranger d’ailleurs avant la 
France — et soulève l’ensemble de l'économie de nos pays, 
en sorte que l’on se trouve, à chaque instant, sous la menace 
du + ag provoquée par un incident, par une charge excep- 
ionnele. 

Nous l’avons vu au moment des intempéries. Nous pouvons 
le revoir sous la poussée des charges publiques ou sous un 
second eflet, à retardement, des intempéries susceptibles 
d'aflecter, cet automne, les récoltes. 

Mais votre rapporteur général à fait aussi ressortir les élé- 
ments sains de notre situation économique. 

Dans l’état actuel des choses, la structure de notre économie 
n’est pas atteinte, ni sa faculté de produire. 

Nous avons celle année une mauvaise récolte. M. Paquet 
a souligné ce n'était qu'un dur moment à passer, mais 
que l'an p , Sans doute, les facultés de uction n'étant 
pas atteintes, nous reverrions les récoltes de blé excédentaires. 

Dans le domaine industriel, les chiffres sont encore plus 
encourageants. l’on considère la production 
trielle, on constate que l’an dernier au mois de mars, l'indice 
était à 176 et qu’il est monté au mois de mars 1956 à 189. La 
production industrielle n’a pas été atteinte. Elle se poursuit, 
certes au prix des difficultés que l’année nouvelle apporte, mais 
avec une vigueur de développement qui constitue un élément 
sérieux, important et rassurant dans ge un peu incer- 
 faine où certains éléments permettraient de croire que nous 

sommes entrés. 

Le résultat — pour me placer au point de vue financier 
- c’est que le marché financier continue à se développer et 
7 te bien entendu faire de ison 

ne poux en , compara que 
la base des résultats acquis non  # même à cette heure 

à la fin du mois de mars, c'est-à-dire à un moment qui 
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était particulièrement critique. Nous constatons que le marché 
financier a été au cours de l’année, sensiblement plus actif 
et que l'épargne a apporté sur le marché et dans les caisses 
d'épargne des sommes sensiblement plus élevées que l'an der- 
nier. Sans vous citer de chiffres, j° puis vous assurer qu'il 
y a une différence très sensible à l’avantage de l’année 1956. 

Les émissions ont été plus nombreuses et plus importantes, 

Au total, nous constatons une situation financière plus saine, 
ce qui nous a permis d'émettre un emprunt actuellement en 
cours, dont on ne connaît certes pas encore les résultats 
définitifs, mais dont les premiers résultats semblent encoura- 
cants. Pour les deux premiers jours de l'émission, le montant 
des souscriptions à atteint 9 milliards 52 millions de francs, 
chiffre très honorable, supérieur à ceux atteints au cours de 
la plupart des émissions précédentes. 

l y a donc des capitaux disponibles, fruits de la production 
des années passées, qui continuent à s'investir sur le marché. 

Par conséquent, dans l'ensemble, nous sommes dans une 
situation dont certains éléments sont relativement favorables 
et qui, comme le disait M. Leenhardt, permettent d'engager la 
lutte contre toutes les menaces avec espoir de succès. 

Bien entendu, cette lutte doit être menée sévèrement. [I 
faut que nous engagions la bataille avec tous les moyens dont 
nous disposons, et avec une ferme résolution, au milieu d23 
difficultés très réelles dans lesquelles se trouve cette annés 
le budget. 

Vous savez dans quelles conditions celui-ci se présente. On 
avait, l’an dernier, établi un certain nombre d'évaluations. 
Au mois de juillet, on pensait que le déficit total du budget 
proprement dit atteindrait 660 milliards, environ. Au mois de 
décembre, les prévisions de M. Pflimlin étaient plus modérées 
et le chiffraient à 540 milliards. A ce moment-là, les difficultés 
que nous rencontrons aujourd’hui en Afrique du Nord n'étaient 

as prévues et, cependant, l'effort total de la trésorerie était 

valué à 1.020 milliards. 

Mesdames, messieurs, nous avons fait un eflort de compres- 
sion aussi énergique que pes Nous avons réussi à réduire 
le déficit du budget des dépenses courantes des 440 milliards 
de francs de 1955 à 388 milliards, résultat qui peut paraitre 
modeste mais qui — je vous l’assure — n'est pas Jacile à 
obf@nir. Par conséquent, si nous n'avions pas à faire face à 
deux cents milliards de dépenses militaires en Afrique du 
Nord, nous nous trouverions en progrès, avec une certains 
résorption du déficit. 

Cependant, même avec les dépenses militaires d'Afrique fu 
Nord, nous ne dépassons les prévisions de M. Pflimlin que 
d’une quarantaine de milliards de francs, alors que les choses 
se présentaient alors d’une manière moins défavorable, moins 
grave sur le territoire d'Algérie. 

Voilà l'effort de compression qui a été effectué. Voilà es 
résultats que nous vous soumettons et qui, néanmoins, laissent 
subsister 982 milliards de francs à la charge de la trésorerie. 

Cette charge est lourde. Il est certain qu’elle dépasse celle 
qui à été assignée au Trésor par les lois de finances des 
exercices antérieurs. 

Il est certain que l’on approche, à l’heure actuelle, de la 
limite de l'appel que l'on peut adresser à ce que l'on désigne 
sous l'expression un peu euphémique de « moyens de tréso- 
rerie ». 

Nous approchons de cette limite et en vérité, dans des cir- 
constances normales,.nous devrions nous en tenir plus à 
Nous y sommes pressés par les événements d'Afrique du Nord, 

Aujourd’hui, nous pouvons dire que l'élément nouveau dans 
notre budget, ce sont les dépenses d'Afrique du Nord venant 
s'ajouter à un budget normal qui répond à tous les besoins, 
bien que réduit d’une cinquantaine de milliards. 

Cette situation nous impose, sans aucun doute, des devoirs 
très sévères dans tous les domaines, si nous voulons que l’éco- 
nomie française soit en mesure de supporter cette charge sup- 
plémentaire. 

La première des obligations qui résultent de cette situation 
est de caractère économique. Toutes les prévisions qui ont été 
faites, que nous pouvons faire, sont, bien entendu, essentielle- 
ment fonction du niveau des prix. 

Nous pouvons, certes, tolérer certains mouvements. Nous ne 
pouvons pas accepler une augmentalion continue et perfnanente 
par rapport au niveau ancien. Toute hausse par rapport au 
niveau des prix en 1955 constitue pour nous, dans quelque 
domaine qu’elle se produise, la menace la eh grave qui puisse 
être. Je sais bien qu’en pareille matière les pouvoirs publics 
sont démunis de moyens d'action parfaitement efficaces, mais 
il en existe tout de même; il importe de les utiliser. Les prix 
sont actuellement bloqués en vertu d’une législation qui, 
datant de 1945, a été pratiquement concrétisée par des arrêtés 
nouveaux de 1954 et de 1955, lesquels ne répondent peut-être pas 
tout à fait à la situation dn moment. Nous allons reprendre 
cette réglementation pour l'adapter aux événements et aux 
poussées dont nous constatons la menace, 
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Les pr sont bloqués. I1 doit être entendu que ce bloquage 
doit ètre réel et que quiconque s’eflorve de pousser les prix 
au-dessus des niveaux de 1955 se met en faute à l'égard de la 
solidarité nationale. 

Je connais, mesdames, messieurs, nos limites en pareille 
matière. Je sais — certainement beaucoup plus par mon expé- 
rience passée que la plupart d’entre vous — les difficultés 
qu'on rencontre pour faire passer cet impératif cependant indis- 
pensable dans la réalité, que les mesures de police sont d’un 
effet limité et qu'il n'y a guère 7: les mesures économiques 
susceptibles d’une certaine efficacité. 

Nous y recourrons, et principalement aux importations néces- 
saires. 

On à défini l'inflation comme l'insuffisance de l’offre globale 
des produils de consommation par rapport à la demande. C'est 
une vérité simple, élémentaire, presque une tautologie, mais 
c'est une vérité profonde. 

Nous ne pouvons certes pas faire surgir du néant des produits 
nouveaux à jeter sur le marché. Nous ne le pourrons qu’à long 
temme, en mg à la production. C'est ce que nous 
faisons et que nous ferons dans toute la mesure de nos facultés. 

Il y a cependant un moyen auquel nous devrons recourir, 
auquel nous recourrons et qui consiste, dans une période 
comme la nôtre, à faciliter les importations afin d'augmenter la 
quantité de marchandises à consommer. 

Je sais qu’il ne faut pas aller trop loin ni trop vite, qu'il fant 
rester dans une juste mesure, mais je sais aussi que cela est 
nécessaire, Que l'on ne considère pas les importations comme 
des mesures artificielles: en réalité, sur-le plan économique, 
c'est seulement le jeu des vases communicants. 

Au demeurant, si les nécessités de la conjoncture pèsent sur 
nous, nous devons faire face en même temps à nos obligations 
internationales. L'engagement à été pe à l’Organisation euro- 

éenne de coopération économique de libérer à 90 p. 100 nos 
changes avant une dale qui est dans le passé mais qui a été 
à diverses reprises prorogée. Le délai expire au 30 septem- 
bre 1956. Ce n’est pas nous qui avons pris dr di? "qré nous 
l'avons trouvé sur notre table en arrivant et nous sommes 
obligés de nous y conformer, 

Nous avohs insisté, lors de la dernière réunion du conseil 
des ministres de l'Organisation européenne, en montrint a 
situation difficile dans laquelle se trouve notre pays et, sans 
aucune doute, nous serons amenés au cours du mois prochain à 
renouveler la même de de. Toutefois, si instante que soit 
notre demande, en présence d’une obligation formelle, nous 
ne pouvons espérer obtenir que des résultats els et, parfois, 
nous sommes menacés de mesures de rétorsion. 

Alors que des parlements comme le nôtre sont fidèles à une 
politique protectionniste, d’autres parlements s’irritent de ce 
que nous la poursuivions. 


M. Aimé Paquet. Monsieur le ministre, me permettez-vous de 
vous interrompre ? 

M. le ministre des affaires économiques et financières. 
Volontiers. 

M. Aimé Paquet. Je vous remercie. 

Vous venez de dire: « Ce n’est pas nous qui avons pris cet 
engagement; nous l'avons trouvé sur notre table en vant ». 

Or — je parle sous votre contrôle et, si je suis dans l’erreur, 
vous me le direz — je crois que des ee. avaient déjà 
été pris, car ils étatent inéluctables, en 1! eu 1950. Et parce 
que, précisément, la France, ou plutôt le Parlement, cédant à 
la facilité, n'avait gr su arrêter l'inflation et la hausse des 
prix, nous avons été obligés, à la fin de 19%51, de revenir sur ces 
éngagements. De même parce que, au cours des années qui 
ont suivi, de 1951 à 1954, nous avons réussi — bien 
faitement, d'ailleurs, et nous aurions pu faire mieux — à 
stabiliser les prix et à assainir notre économie, nous avons pu 
prendre d'autres engagements qui étaient inéluctables, car, 
comme vous l’avez dit, on fait pression sur nous, on nous 
menace de mesures de rétorsion, 

Alors, monsieur le miniswe, je me permets à "nouveau 
d'attirer votre a'ttention: il ne faudrait pas que, ge” des 
mesures nouvelles inconsidérées, on nous replace dans 
tion de 1951 et que nous ne puissions tenir nos nr root 

M. le’ministre des affaires économiques et financières. 
cher collègue, loin de moi l’idée de vouloir prendre des enga- 

ments inconsidérés. Je sais er re est la situation de la 
Prance et que dans toutes les odes de plein libre échange, 
> ve 1 ue pr ag ns notre 
rançaise à perdante. 

Mais je sais aussi que certaines positions sont tout de même 
inten Le om php ture a été apposée, à moins 

‘une crise ouverte ne sév 

e de revenir sur ce qui à été accepté et que nous 
devons — certes, en limitant nos concessions au minimum 
nécessairé — nous ne telle manière que nous me 

uissions pas être taxés mauvaise Î 
Eonservee notre crédit dans les négociations internationales, 





Ainsi, sepeneant. par une libération modérée des échanges 
portant particulièrement sur les poipts critiques, nous pouvons 
exercer Sur les prix une certaine influence modératrice. C'est, 
je crois, ce que nous avons pu faire au cours de la bataille 
que nous livrons depuis quatre mois au jour le jour, où nous 
avons remporté quelques succès, auprés de quelques échecs, et 
que nous continuerons à livrer tant qu'il nous sera possible. 

Voilà donc la première discipline économique qu'il faut 
imposer: discipline des prix, réduction des prix au minimum 
compatible avec les conditions de fonctionnement de la pro- 
duction pe 

D'autres disciplines sont nécessaires, les disciplipes sociales. 
Je veux ici reprendre simplement la déclaration ministérielle 
du président Guy Mollet. Ce sera sans aucun doute la meilleure 
réponse qué je puisse faire à celui de nos collègues qui, tout 
à l'heure, mettait en cause le programme du front républicain. 

Le président du conseil disait, le 30 janvier 1956, en se 
présentant devant vous: 

« 1 serait vain d'entreprendre une politique économique à 
long terme si nos travailleurs n'étaient pas parmi les premiers 
bénéficiaires des résultats obtenus. 

« En matière sociale, l’Assemblée précédente a pris des enga- 
gements, notamment à l'égard des fonctionnaires et des anciens 
combattants. Le Gouvernement tiendra évidemment ces enga- 
ES Il lui paraît nécessaire pour susciter la confiance des 

availleurs et les associer élroilement à son action, de pren- 
mi un cerlain nombre de mesures afin de supprimer les 

njustices sociales flagrantes. 

« Nous ne ferons que ce qui sera possible, mais nous ferons 
tout: ce qui sera possible et compatible avec une défense 
rigoureuse de la monnaie. » 

t il énumérait ensuite les trois réformes qui ont été votées 
par <etle Assemblée: réduction des abattements de zones, troi- 
sième semaine de congé payé, fonds de solidarité. 

Une large majorité a approuvé ces réformes. Nous avons 
tenu ot pour ce qui est de la partie positive de l'exposé. 
Nous devons maintenant faire de même pour la partie négative. 

M. le président du conseil déclarait que nous ferions tout 
ce qui est possible, mais seulement ce qui est possible, que 
nous tiendrions les engagements pris par l’Assemblée eile- 
méme au cours de la précédente ture et les trois enga- 
gements nouveaux énoncés dans la déclaration ministérielle 
Mais qu’au delà il ne faudrait faire que ce qui est possible. 
Et e les réformes sociales, les améliorations sociales 
doivent être financées par la produetivité, il convient de lier 
le progrès social au progrès de la productwité et attendre, par 
conséquent, qu'au milieu des circonstances difficiles de l'heure 
ac e la proluctivité ait de nouveau rempli le réservoir pour 
que nous puissions ensuite en utiliser le contenu. 

Telle est, mesdames, messieurs, la doctrine qui à été for- 
mulée et à laquelle nous entendons rester fidèles. * 

Nous avons fait ce que nous avons dit. Désormais, jusqu’à 
ce que la situation économique nous permette d’entrevoir des 
Sortiois nouveaux, nous devons honnêtement déclarer, et à 
cette Assemblée, et à l’ensemble de la classe ouvrière et de 
ia classe paysanne, qu’il n’est pas pes d'aller plus loin 
avant que des moyens nouveaux n'aient été mis à notre dis- 

tion par l’économie. C'est là la seconde déclaration que 
e voulais faire et qui est à la base de notre politique écono- 
nique, 

Mesdames, messieurs, il est nécessaire aussi sur le 
plan budgétaire et financier nous fassions cet indispensable 
éffort de constriction et de restriction. 

Un ami qui était venu me demander d'ouvrir des crédits 
pour une œuvre qui aurait certainement recueilli les suffrages 

toute cette Assemblée, et auquel j'opposais un non sans 
cesse répété m'a dA: « Maintenant, je sais qui est M. Niet, c'est 
vous. » (Sourires.) C'est mon triste sort: je l’accepte. 

Je suis bien obligé de dire non, de dire non à tout, au bon 
et au moins bon, que rien ne sert de dire oui, lors- 

‘on sait qu'ensuite l'heure du payement ne pourra pas 
tre l'heure de l'exécution de la promesse. 

En vérilé, déjà dans la es régrnur a de ce budget, par les 

f que je vous ai indiqués, vous avez pu voir que nous. 
avons fait un effort de restriction considérable. Vous avez pu 
constater, d'autre part, la rigueur avec laquelle nous avons 
tenu à ce que la réforme sociale la plus onéreuse, ce:le que 
votée, soit exactement financée, même sur les éva- 
luations les plus élevées. . APE à 

#4 ne iinenses 'hlgitie excèdent ce qui a été prévu — 
semble bien qu’elles l’excéderont — nous serons amenés à 
vous dire, comme nous vous le disons déjà un peu dans ce 
budget: ou bien il faudra voter le supplément d'impôts néces- 
saire on bien il faudra abandonner l’action algérienne, 

- Nous voici dans la mécessité d'ajouter à nos d ] 


deux d'a l'éva:uation au 
ner + mois PT et dues d'après les 
évaluations actuelles. I n'est pas possible que l’on monte 
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éternelement sans sentir la nécessité d'apporter des ressources 
au budget, 
IL est très beau de dire que ce sont 


s dépenses de tréso- 
ne mais le Trésor, s'il n’est Ris 


alimenté par des ressources 
gé ou par dés opérations normales de crédit, ne se 
remplit que de papier qui non seulement sa valeur en 
venant dans ses ca , Mais en même temps déprécie tout ce 
qu'il touche, déprécie toutes les valeurs l’économie fran- 


çaise. 

En vérité‘il ne sera pas possible de faire la politique que le 
Gouvernement a résolu et que vous avez approuvée sans faire 
un nouvel 5 à l’impôt. Nous en par:erons sans doute à la 
fin du mois. Je ne veux que le débat puisse s'ouvrir sur 
une équivoque. Ce serait aller vers les pires aventures que de 
faire une opération de cette ampleur, dont on ignore la durée, 

ue nous souhaitons courte, sans, en même temps, y pourvoir 

ncièrement. Nous y pourvoirons par des impôts provisoires 

i disparaîtront en me temps que le besoin, mais nous 

evrons y gere | 

Je dois dire qu’en toute matière, nous n’accepterons pas 
ee dépense votée, soit à l'initiative du Gouvernement, soit 

l'initiative de l’une ou l'autre Assemblée, soit introduite sans 
que soit 4 à rss une compensation sous forme d'impôt ou 
par toute autre ressource saine et suffisante. 

J'appelle votre attention sur le fait que cela nous amènera 
très souvent, au cours dé la discussion du budget, à opposer 
l'article 4% de la loi de finances. Cela nous conduira peut-être, 
si les ressources que nous avons demandées ne Sont 8 votées, 
à remettre en cause éventuellement le budget lui-même, parce 
rm toute diminution de recettes ou toute augmentation de 

épenses entraïnerait nécessairement une surcharge de tréso- 
rerie qui serait véritablement im le à supporter. 

On m'a demandé: Qu'en -vous par l'austérité finan- 
ciére ? C'est cela, c'est ne prendre aucun engagement sans 

oir à la dépense par des recelles certaines, c’est ne pas 
supprimer des recettes sans supprimer en même temps des 


Mec > 
’est le devoir élémentaire d’un ministre des finances, et, 
bien que je porte un titre différent du titre traditionnel, j'ai 
trouvé rue de Rivoli assez d’ombres illustres qui hantaient 
encore les lieux pour me rappeler ces données essentielles et 
Mie Le D em besogne est ingrate; elle n'entr 

e ne e pas, Ma est ingrate; elle n'entre pas 
dans mon entame mais elle est nécessaire. E:le est de 
tous les jours et elle est indispensable pour que nolre pays ne 
soit pas entraîné dans le tourbillon. 

Je sais aussi que je ne pourrai pas l'accomplir sans le 
concours de tous. Ce concours, je vous le demande. (Applau- 
dissements à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Courant. 


M. Pierre Courant. Dans un remarquable Ve auquel, 

moi aussi, he me plais à rendre hommage, M. le rapporteur 

a rmé qu’à l'heure présente vigilance ne sufli- 

sait plus, mais qu'il fallait apporter de ia combativité dans 
la gestion des finances. \ 

C'est votre vigilance, monsieur le ministre, que mon pro- 
pos tend à demander, et c'est aussi votre combativit,, 

Je crois, en eflet, que la situation actuelle des ünances de 
la France, n'être point mauvaise, comporte néanmoins 
des éléments sérieux d'inquiétude, qui au surplus ont été en 
S nee relevés par M. le rapportenr général et que ma 
tâche sera de préciser sur certains poiats. 

IL y faut metlire une très grande attention si l'on ne veut 
courir des risques importants, et ces risques peuvent se déchai- 
.ner d'un moment à l'autre si l'on ne fait pas preuve de cette 
combativité que M. Leenhardt réclame de vous et de nous- 

A la vérité, fort heureusement, la conclusion de M. le rap- 
pren général centre les préoccupations de Ja commission 
finances autour de deux idées qui ap nt comme les 
maîtresses des 


_ idées ers d'a ui: d’une part, la 
_ nécessité de l” d'autre , la nécessité de er 
une bonne et d'éviter — comme äil le déclare — de 


« descendre encore un palier ». 


Je n'ai pas besoin de faire la démonstration de l’excellen 
de ces observations. 


Nécessité de l'ex n ? N'avons-nous pas tous l'impression 
MAT sé trouve un peu dans la situation 
d'un homme qui entrerait dans la vie et qui déciderait de 


profiter des avantages de l'existence, d'en fa 
siens ? 


bénéficier les 


| 


son train de vie sur un pied assez oné- 
reux à tous égards. Elle s'est — j'en suis heureux — dotée 





Si la France est semblable au jeune homme qui ferait cette 
option, la réponse à lui faire est la même: Cela n'est pos- 
Sible qu’à la condition d'un gros eflort, d'un travail acharné 
et utile; cela n'est possible qu’à la condition d'une expansion 
individuelle qui peut exister pour un homme comme elle existe 
pour une nation. . 

On peut, je crois, affirmer que les budgets français ne tlen- 
dront et que la France ne pourra remplir son rôle et assumer 
les charges que représente l'énorme effort qu'elle a décidé 
Se mess dans tous les domaines qu'à la Condition qu’elle 
trävaille et qu'elle puisse, au cours des prochaines années, 
continuer le rythme d'expansion que fort heureusement nous 
avons constaté au cours des dernières années et que vous 
avez chiffré il y a un instant dans votre discours. 

Stabilité de la monnaie ? N'est-ce pas la principale des bases 
d'une action sociale efficace ? 

Nos vieillards, par exemple, n'ont-ils pas surtout été victimes 
de la dégradation de la monnaie qui a réduit la valeur du 
franc à un trentième de ce qu'elle diait avant guerre ? 

Ces vieillards, qui sont maintenant des malheureux, ne com- 
prennent-ils pas dans leurs rangs un certain nombre de gens 
qui s'étaient montrés prudents et avaient cru pouvoir assurer 
leur avenir, mais qui ont vu leur espérances déçues par l’écra- 
sement de leur épargne parce que la monnaie française avait 
perdu presque tout son pouvoir d'achat ? 

Pour arriver à cette combativité, à cette vigilance, il y a un 
moyen, le budget annuel, 

Hélas, ce n’est pas un budget que nous avons À examiner, 
c’est un document un peu bizarre qui ne comporte que cer- 
tains postes du budget, et bien évidemment nous ne pouvons 
pas nous livrer aujourd'hui à une discussion aussi ample et 
aussi intéressante que l’est classiquement la discussion du bud- 
get de l’année à venir, d'autant plus qu’en vérité ce document 
Va être voté au mois de mai, peut-être même au mois de juin, 
et qu’il est par conséquent un peu tard pour remédier à la situa- 
tion de l’année en cours déjà entamée pour moitié. 

Ce que j'aurai à dire vaudra peut-être pour la préparation du 
budget de 1957 auquel, si l’on veut bien observer le retour au 
calendrier que j'avais essayé de réaliser en 1951, les services 
financiers vont devoir penser dès le mois prochain, car si nous 
discutons actuellement le collectif de 1956, c'est, vous le savez 
comme moi, monsieur le ministre, au début du mois de juin, 
c’est-à-dire pendant la discussion du collectif de 1956, que nor- 
malement les services du budget devraient commencer à pré- 
parer les fascicules du budget de 1957. 

Quel est done ce document que vous nous avez soumis ? Je 
le dis très nettement, votre responsabilité était moindre que 
l'aurait été celle d’un gouvernement qui aurait eu à préparer 
un budget nouveau, mais qu’il me soit permis tout de même 
de formuler quelques observations. 

Vous avez indiqué que vous avez procédé à un échenillage du 
budget reconduit, de façon à faire des économies, Je rends hom- 
mage à votre eflort, monsieur le ministre, mais je ne suis pas 
convaincu qu'il soit productif, même dans la mesure de vos 
espérances, car Vous avez indiqué que vous avez refusé un cer- 
tain nombre de propositions des services et opéré sur elles des 
économies substantielles. 

Mais où en serions-nous si les ministres des finances accep- 
taient les propositions des secteurs dépensiers, comme on dit 
rue de Rivoli ? Il est bien évident que depuis longtemps les 
finances publiques n'existeraient plus et que nous aurions 
assisté à la banqueroute de l'Elat. 

En vérité, ces économies-là ne sont pas de véritables écono- 
mies, vous le savez, mais seulement des refus d'augmenter les 


nses. 

D'autre part, j'ai trouvé dans les documents qui nous sont 
soumis, au chapitre des économies réalisées, la reprise de cer- 
taines suppressions de dépenses qui classiquement viennent en 
compensation d'ouvertures de dépenses nouvelles à l’intérieur 
même des budgets. 

C’est ainsi = tous les ans on supprime quelques fonction- 
naires pour rétablir, au moyen du gage que donne le ministre 
dépensier, un crédit suffisant pour doter un autre service, ou 
parfois le même service qui a besoin d'utiliser des fonction- 
gr d’une autre catégorie. Cela non plus n'est pas une éco- 
nomie. 

Quant aux quinze milliards d'économies que vous avez ordon- 
nées par voie de réduction en pourcentage sur les ministères, 
laissez-moi vous rappeler, monsieur le ministre, l'expérience de 
tous les financiers: ce vœu pieux formé par le ministre au 
début de l’année n'est en général pas représenté dans le solde 
final des comptes par une somme égale, car si la plupart du 
temps les services courbent le dos, on retrouve en dépassement 
de nses à la fin de l’année une très grande partie de la 
réduetion de principe qui a été opérée sur certaines dépenses 
de l'Etat, + rt je le reconnais, sont peut-être pour partie 
incompressibles ou ne sont peut-être pas compressibles au 
niveau où l'on a demandé la compression 
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Par conséquent, je le répète, cette sorte d'économies me 
paraît encore plutôt un vœu pieux qu'une économie dont le 
résultat sera certain. 

En revanche, certains postes représentent des dépenses nou- 
velles et vous avez apprécié que ces dépenses étaient indispen- 
sables. Il s’agit de 29.000 emplois nouveaux, dont je sais que 
19.000 sont destinés à l’éducation nationale, où les besoins sont 
immenses, et 5.500 aux postes. 

Ne pouvait-on compenser dans une certaine mesure ces cré- 
dits pour des emplois nouveaux par un remaniement des éer- 
vices publics dans certains secteurs ? 

Il vous sera très facile de me répondre qu’il faudrait pour 
cela procéder à un remaniement général de la fonction publique 
et à une modernisation de l'Etat, mais il faudra tout de même 
y arriver et je souhaiterais vivement qu’à propos de l’élabora- 
tion du budget de 1957 le Parlement soit enfin saisi de propo- 
sitions concrètes tendant, au moins à titre han dans 
certains secteurs, à une modernisation des services publics, par 
conséquent à un allégement des dépenses de l’Etat correspon- 
dant à cette modernisation. 

Maïs votre budget comporte aussi des mesures nouvelles, peu 
nombreuses, certes, mais réelles, dont je crains qu’elles n’aient 
une tendance haussière et que, par conséquent, elles n'aillent 
à l'encontre des impératifs que vous avez vous-même proclamés 
voilà un instant. J'aurai l’occasion d’y revenir tout à l'heure, 

C'est notamment l'article 12, qui instaure une taxe de 
péréquation des transports; c’est aussi la taxe de 1,50 p. 100 
sur Ja viande, proposée dans un but fort intéressant et fort 
utile, mais sur ce point mon collègue et ami M. Paquet s'est 
expliqué et je ne saurais revenir sur. ce qui a été déjà excel- 
lemment dit. 

Au regard, quelle est la situation créée à la trésorerie ? Vous 
avez admis que la charge de la trésorerie sous ses différentes 
rubriques — charge que je n'ai pas à analyser car la gra 
des organes de la presse quotidienne ont repris les données 
du rapport Leenhardt — serait en réalité cette année d’un peu 
moins de 1.000 milliards de francs, de 980 milliards de francs, 
je crois, exactement. 

Vous avez ajouté qu'il était impossible d’aller au delà, que 
l'augmentation de la charge de la trésorerie atteignait les limites 
du raisonnable et que, s’il fallait concevoir des dépenses nou- 
velles, elles devraient être gagées l'impôt. 

J'ai trouvé dans le rapport de M. Leenhardt l'expression de 
cette idée qui me paraît très juste qu'alimenter là trésorerie 
par des emprunts à court terme, comme cela se fait, constitue, 
lus les années succèdent aux années, une formule infiniment 
angereuse, 

On a un peu oublié ce qui s’est passé il y a trente ans. N’est- 
ce pas la grande crise financière qui a amené l'appel de 
Raymond Poincaré ? En des jours res, n’était-elle pas due 
déjà au fait qu'on avait trop emprunté à court terme, qu’on 
avait trop emprunté en bons du r et que l'Etat se trou- 
vait grevé d’une manière considérable ? 

N’allons-nous pas au devant de pareilles difficultés ? Je com- 

ends l’appréhension du ee etc général dans l'exercice 

e sa fonction; je comprends très bien ses avertissements. 
ll est clair qu’il faudra se soucier de ce danger et éviter que 
cette situation ne se reproduise. 

Vous avez dit, monsieur le ministre, que l’épargne est con- 
sidérable. Oui, mais l’épargne, c'est quelque chose de très 
Po y et là aussi il faut faire montre d’une bonne psycho- 

ogie. 

Vous vous souvenez comment la situation s’est retournée il 
j a quatre ans, âvec quelle rapidité les Français, qui cachaient 

eur épargne ou qui n'épargnaient plus, se sont remis à 
“épargner des sommes très importantes lorsqu'ils ont été ras- 
surés sur le sort de la monnaie, 

-Si jamais il fallait qu'une grande inquiétude vint planer sur 
le sort du franc, je crois que le retournement de tendance 
pourrait se reproduire aussi rapidement qu’il s’est produit il 
y à quatre an, dans le bon sens. 

Nous trouvons alors une raison de plus de nous accrocher 
avec fermeté à cette idée qu’il faut absolument aboutir à la 
fixité de la monnaie et parvenir à proscrire tout ce qui peut la 
mettre en danger. 

Vous avez dit que l’épargne était très prospère. Je voudrais 
vous mettre en éveil, car déjà certains signes ne sont point 
tellement favorables. Depuis deux mois notamment — vous le 
savez certainement, car je suis convaincu que vous êtes informé 
pour ainsi dire chaque jour du montant des dépôts dans les 
caisses ei eee A une baisse très sensible 
de l’augmentation régulière des dépôts des caisses d” e et 
de la caisse nationale. Après ure pointe en hausse appré 
ciable {les mois de décembre 1955 et de janvier , 

_les résultats des deux derniers mois ont fait, au contraire, 
raître une baisse, et si le dernier mois on note un 
bien sûr, des dépôts sur les rétraits, il à été seulement de 


$È 





‘technicien vous 


milliards de francs pour une quinzaine alors que depuis deux 
ans et demi les excédents étaient bien supérieurs à ce chiffre. 

I n’est pas difficile de comprendre que certains facteurs 
actuels sont de nature à np ri ce ‘phénomène et peut-être 
à faire craindre, non pas qu'il s aggrave, mais qu’il ne continue 
au cours des mois prochains. I1 faut par conséquent que l'Etat 
soit extrêmement prudent dans ces matières. 

C’est un autre élément d'inquiétude que je voudrais vous 
soumettre et sur lequel je voudrais appeler avec beaucoup 
d’insistance votre attention de ministre des finances. 

A l'examen de tous les budgets, nous constatons la présence 
en nombre croissant de crédits de report, notamment en ce qui 
concerne les investissements. Le 2. de M. Leenhardt 
en mentionne 60 milliards pour le budget de la reconstruction 
et de l'équipement; nous savons qu'ils atteignent déjà 
33 milliards pour l’éducation nationale, et si les services ont 
fourni ce chiffre de 60 milliards, nous devons le considérer 
plutôt comme inférieur à la réalité. 

Les crédits reportés sont de 25 milliards pour les dommages 
de guerre, en apparence, mais quiconque connaît bien la situa- 
tion a la certitude que le report est beaucoup plus considé- 
rable, car restent encore inempioyés dans jes associations et 
les groupements de sinistrés chargés de la reconstruction des 
crédits importants qui sont sortis des caisses de l'Etat et qui 
constituent en somme d'autres reports dans une caisse 
secondaire. 

En outre, comme vous Je savez, restaient inemployés, au 
31 décembre dernier, à la Caisse des dépôts et consignations, 
170 milliards qui étaient destinés à la construction d’habita- 
tions à loyer modéré et qui n’ont pas encore pu être transfor- 
més en travaux. k 

Au total, c’est probablement entre 300 et 400 milliards qu'il 
faut chiffrer les crédits de report si l'on tient compte de ce 
qui doit être aussi reporté s les budgets militaires, car 
nous savons, sans connaître le chiffre, que dans ce domaine 
aussi le report est important. xd 

Tout cela représente de l’argent qui n’a pas été utilisé bien 
qu'il ait été comptabilisé. < 

L'aisance de la trésorerie de l'Etat au cours des dernières 
années ne trouve-t-elle pas là une explication ? 

Lorsqu'un iculier décide de faire des dépenses et qu'après 
s'être engagé il ne paye Æ sa dette, il est évident que sa 
trésorerie est rendue singulièrement plus aisée et il a l’impres- 
sion d’être encore riche alors qu’il ne l'est plus ou que, d’un 
jour à l’autre, il peut cesser de l'être. 

. À côté de cet aspect financier du problème, il est un aspect 
économique qui m'inquiète à un titre plus grand encore. 

L'emploi des capitaux est un facteur inflationniste, un facteur 

de hausse et les protestations mêmes de tous ceux qui, comme 
nous, se préoccupent de voir construire des écoles, des maisons, 
et de ne pas laisser l'argent inemployé, tendent à accélérer le 
rythme d'emploi des capitaux arriérés par leur tranformation en 
écoles et.en maisons susceptibles d'être utilisées rapidement. 
‘ Mais alors, au cours de l’exercice prochain il faut envisager 
l’utilisation non seulement des crédits de l’exercice mais encore 
d’une grande partie de ces reports, Dans un PE comme le 
nôtre, cela représente une augmentation de . demande, 
c'est-à-dire un facteur de hausse, un facteur nettement inflation- 
niste à propos duquel je formule quelques craintes. 

ll est né-essaire de surveiller de près ce domaine, car vous 
pourriez, d'un moment à l’autre, vous trouver en présence d’une 
situation difficile, comme l'a été celle d’un cabinet de la 
1Ve République lorsque tout d'un coup — il m'en souvient — 
olif été ré s des dépenses ordonnées au cours de l'exercice 
précédent et er es la période complémentaire. Telle fut l’ex- 
plication de la crise de trésorerie qui amena en juin 1953 la 


chute du cabinet de M. René Mayer. 


J'avais le devoir, monsieur le ministre, d'attirer votre atten- 
tion sur ces points, non pas pour formuler une critique, mais 
pour prouver tous les bons esprits de cefte Assemblée cher- 
chent, ense , à travailler, à prévoir les difficultés de l’ave- 


nir et à éviter lé pays connaisse de nouvelles dévaluations, 
de nouvelles tions. 

M. le des affaires économiques et financières. Me per- 
mettez-vous de vous interrompre, mon cher collègue ? 


M. Pierre Courant, Je vous en prie, monsieur le ministre. 

ts dans les caisse dé je <a 
caisses d'épargne, je n'ai 

mois, c’est-à-dire du mois d'avril, 

M. Pierre Courant. Je les ai, monsieur le ministre. 

M. le ministre des affaires économiques et financières. Vous les 

avez, mais il n’est gere y ur qe? complets. dés à 

M. Pierre Courant. Je vous demande pardon: sur ce , j® 

suis quelque peu technicien, depuis ces derniers ee, ; 

M. le ministre des affaires économiques et financières. Bien que 
ne disposez pas encore de l’ensemble des ren- 


qui concerne les dé 


























ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 25 MAI 1956 





stignements venus de toutes parts, cette tâche n'est pas 
encore complètement achevée. Je ER RRe vous donner 
le total, non seulement des excédents de dépôts dans les caisses 
d'épargne, mais aussi de toutes les émissions qui ont été lancées 
pendant le premier trimestre. 

Tandis que, l’année dernière, la moyenne des émissions par 
trimestre avait été de 220 milliards de franes, pendant les trois 

miers mois de 1956 — qui, ne l’oublions , comprennent 

s deux mois durant lesquels ont sévi les intempéries — le 
tolal des placements sur les marchés, des augmentations de 
dé dans les caisses d'épargne, des émissions de bons du 
Trésor et des autres bons du même genre, s'est élevé à 245 mil- 
nn soit une progression d'environ une vingtaine de mil- 

ar 

L'é française a donc continué à s’accumuler et il est 
vrais qu'elle reste toujours capable de financer l’éco- 
nomie du pays. 

M. Pierre Courant. Je le souhaite avec vous, monsieur le 
ministre. 

Je voudrais maintenant en venir aux réalisations du Gouver- 
nement dans les domaines de l'expansion économique et du 
maintien du niveau des prix, pour apporter mp m'en excuse 
— quelques critiques à son œuvre ou lui iquer quelques 

dressements nécessaires à opérer au cours de ce débat. 
En ce qui concerne l'expansion économique, l'œuvre a été 
poursuivie avec acharnement par un certain nombre de cabi- 
nets. Notre seule déception, il faut le dire, réside dans le fait 
que la balance de nos échanges extérieurs a fléchi au cours des 
mois qui viennent de s’écouler. 

Vous avez dit à diverses reprises, monsieur le ministre, que 
vous seriez obligé de réduire l'aide à l'exportation et le docu- 
ment nous est soumis traduit, en eflet, cette 
idée, Je compre rfaitement vos difficultés. On considère 
que les mesures dent il s'agit ont été prohibées par des arran- 
gements internationaux et l'on nous menace, dites-vous, de 
mesures de rétorsion. 

11 me semble le Gouvernement français a, en ce domaine, 
une réponse facile à faire à tous ceux qui pensent qu'il n’a pas 
fait son devoir. tout, nous pouvons fournir une explica- 
tion valable de la cherté de nos prix : la beauté de l'effort social 

ue nous, Français, consentons en faveur de ceux qui pro- 
duisent les machines ou les denrées nous devons exporter. 
Ja cause essentielle de la disparité de nos prix avec les prix 
extérieurs tient probablement au fait que les pays qui nous 
menacent de mesures discriminatoires ne fonts pas, eux, un tel 


Le Gouvernement français peut dire à ces pays de commencer 
faire leur sms Le RER fera son CRE, il ne pourra 
‘accomplir que ment parce que les autres l’accompliront 
plus lentement encore. , P 
Voilà, me semble-t-il, un argument non seulement valable, 
agréable à soutenir pour un ministre des finances. 
M. le ministre des affaires économiques et financières. C'est 
celui que nous avons toujours soutenu. 
M. Pierre Courant. 11 peut mettre en valeur l'effort social de 
la France et je sais ps c'est une idée qui vous est chère. 
Dans le domaine maintien des prix, je vous supplie de 
nser que la psychologie joue un grand rôle. Or, la psycho- 
er foules, à cet égard comme à tous les autres, est 
1 . 


saisir 
M. le rapporteur général à soutenu que l'ambiance favorable 
à une hausse éndale né paraît s'exiiec: J'irai plus loin 
ocre que la le française est hostile à 
usse généralisée. 


ms tre des affaires économiques et financières. Très 
en : 

M. Pierre Courant. Pourquoi ? Parce qu'elle comprend pro- 
fondément le mal qu'ont fait au pays les dévaluations succes- 
sives et parce que le sentiment ic désire le maintien de 


Toutefois, ce sentiment ne Va pas nérals créer l’héroïsme et, 


: 


LA 


| 


isée, on verrait la ten- 

ns telles qu'elle produirait 
il faut que tous ceux qui tiennent à l'Etat 

‘fassent leur devoir et affirment, comme vous l'avez fait il y 
a un instant, monsieur le ministre, que la lutte contre la 


ière semaine, les membres de la 
des finances n’ont pas eu f'impression que tous 
venaient devant eux condamnaient toute hausse et 
étaient entièrement solidaires E ministre des finances que vous 
pen go 14 M. le d'Etat au budget qui vous 
LR er À core OR Or, j 
"118 . e. Or, je 
- trains qu'on en ait commis dns ls rie que vous Dous 
soumettez. , Ü 





L'article 12 est l'exemple d’une erreur à ne pas commettre. 
Vous | mg d'une idée excellente, la coordination des trans- 
ports. Nous sommes tous d'accord pour reconnaître que quelque 
chose doit être fait enfin en ce domaine dont on a tant parlé 
et où l’on a tant souhaité un résuitat concret. Maïs il est cer- 
tain que la surcharge de plus de 35 milliards qui va frapper 
l’économie est de nature à constituer un facteur de hausse dans 
certains domaines. 

La commission des finances a entendu M. le secrétaire d'Etat 
au budget et son collègue chargé des travaux publics. J'ai fait 
observer à ces membres du Gouvernement, dans la limite de 
mes devoirs de rapporteur spécial de la reconstruction, qu'un 
pareil texte me pouvait pas ne pas avoir pour effet de boule- 
verser les prix de la construction, particulièrement les prix 
limites établis pour ies constructions populaires, et qu'un bou- 
leversement général dans un domaine où l'équilibre a été diffi- 
cilement atteint, entraînerait de nombreuses difficultés écono- 
miques et sociales. 

IL nous a été répondu qu’on savait parfaitement qu'il faudrait 
accorder des dégrèvements dans le domaine de la construction 
et qu'on en consenlirait. Je vous en supplie, monsieur le 
ministre, annoncez les dégrèvements en même temps que vous 
instituez des taxes nouvelles ! 

C'est un devoir absolu que de renseigner les intéressés pour 
être, ensuite, exigeant à leur égard. Si, dans le domaine Lu 
construction, vous avez l'intention de pratiquer des dégrève- 
ments qui compensent, en fait, la hausse résultant du vote 
de l’article 12, vous pourrez exiger la fixité des prix et condam- 
ner ceux qui ne l’auront pas respectée. Au contraire, si les 
intéressés entendent annoncer une hausse certaine de leurs 

rix de revient et, seulement, quelques bonnes paroles pour 
‘avenir sans aucune détermination de l’atténuation fiscale dont 
ils bénéficieront, à moins d'être des maladroits ou des saints 
ils traduiront dans leurs prix de soumission — vous le compre- 
nez — la hausse qu'ils connaissent et ne déduiront pas le dégrè- 
vement qui ne leur est pas précisé. 

Dans une période aussi sensible que celle que nous traver- 
sons, il est indispensable, monsieur le ministre, que vos ser- 
vices financiers sachent ajuster les textes qu'ils proposent au 
vote du Parlement en les rendant complets, dès l'abord, afin 
que chacun puisse saisir quel sera le poids de son fardeau et 
— si celui-ci est supportable — l'accepter sans parler d'une 
hausse des prix. 


M. le ministre des aïfaires économiques et financières. Ve 
permettez-vous de vous interrompre de nouveau ? 


M. Pierre Courant. Je vous en prie, monsieur le ministre. 


M. le ministre des affaires économiques et financières. Nous 
examinerons le problème de la coordination des transports lors 
de l'examen de l'article 12. Mais je veux dès maintenant obser- 
ver que si les 43 milliards en cause ne sont pas obtenus au 
moyen de la taxe que nous proposons, il faudra inscrire au 
budget une dépense équivalente et la récupérer par des impôts. 

Nous ferons, de toute manière, une opération qui entraïnera 

r l’économie, une charge de 43 milliards, résultant de 
‘absence de coordination dans les transports. L'une des solu- 
tions a l'avantage d’essaver de mettre de l'ordre pour l'avenir, 
la secunde se borne à liquider le passé en laissant peut-être, 
pour le futur, se reproduire les mêmes inconvénients que nous 
constatons présentement. 

Mais, encore une fois, nous discuterons plus longuement du 
problème lorsque viendra en discussion l'article 12. 


M. Pierre Courant. Nous en discuterons, monsieur le ministre, 

Je suis entièrement d'accord avec les principes que vous 
avez exposés, mais je me permets de rappeler qu'il a été 
affirmé en votre nom devant la commissiun des finances que 
des dégrèvements seraient pratiqués en maiière de construc- 
tion en vue de compenser le surcroît de charges que vous 
proposez. 

M. le ministre des affaires économiques et financières. Des 
exemptions. 


M. Pierre Courant. N'êtes-vous pas d'accord pour reconnaître 
que, s’il doit y avoir des dégrèvements, ils doivent être annon- 
cés en même temps que les charges ? Autrement, nous sommes 
en pleine hérésie économique et nous faisons inutilement de la 
hausse dans un domaine où elle est inutile puisque l'Etat 
admet que des dégrèvements ou des exonérations seront néces- 
Saires. 

C'est peut-être une question de méthode. Mais la méthode 
a son importance et il est indispensable que vos services la 
suivent. 

Telles sont mes observations, monsieur le ministre, à pro- 

de la tâche délicate, âpre et dure qui vous incombe et qui 

it vous valoir la sympathie de tous les Français car chacun 

sait que c'est l’une des plus difficiles de celles qu'on doive 
assumer, surtout dans la période que nous traversons, 
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Je reprends l'expression de M. le rapporteur général: la vigi- 
lance est insuflisante, la combativité est nécessaire. Quelle 
grande tâche! La combativité pour développer l'expansion éco- 
nomique du vs, c’est la combativité pour développer le 
rayonnement de la France et créer du bonheur pour tous ses 
enfants. Combattre pour maintenir la valeur de la monnaie, 
c'est combattre pour protéger tous ceux qui souffriraient 
demain de l’avilissement de la monnaie française, comme en 
ont souflert un grand nombre de Français et de Françaises 
pendant les huit années qui se sont écoulées entre 1944 et 1952. 

C’est là une très belle lutte dans laquelle il faut garder beau- 
coup de sérénité — nous savons que vous en avez, monsieur 
le ministre — dans laquelle il faut aussi se déféndre contre 
nombre de tentations, en particulier celle d’accepter des propo- 
sitions de dépenses, parfois aussi celle d'accepter des proposi- 
tions d'impôts. 

Permettez-moi de vous le dire, il est des impôts qui, malgré 
leur rendement apparent, seraient néfastes en l'état actuel de 
l'économie parce que, vous le savez, nous n'avons pu réaliser 
encore une réforme fiscale qui remédie à certaines imperfec- 
tions graves du système fiscal. 

Je le dis au passage, je ne crois pas que ni dans vos pro- 
jets antérieurs qui ont été soumis au vote des Chambres, ni 
dans vos projets nouveaux, vous puissiez sans danger envi- 
sager des majorations de quotité de la surtaxe progressive et 
des impôts proportionnels sur les revenus tant que vous n’au- 
rez pas fait aménager ces impôts. car j'ai l'opinion qu'au cours 
des années pendant lesquelles Ja monnaie française s’est dégra- 
dée nous n'avons pas eu le moyen de faire les ajustements 
que comportait cette dégradation et que, notamment, les classes 
moyennes sont souvent trop lourdement frappées par la con- 
jugaison de l'impôt cédulaire et de la surtaxe ge, dre 

e voudrais qu'à cette tribune, quand nous exa s 
cette question — puisque, hélas! vous nous avez annoncé que 
vous seriez obligé de recourir à l'impôt — l’on puisse diseuter 
sur des exemples concrets : c’est le meilleur moyen d'exposer 
clairement sa pensée. : 

La sous-commission chargée de la réforme fiscale, qui tra- 
vaille avec acharnement depuis plusieurs mois s’y eflorcera. 
De tels exemples montreront mieux que tous les raisonne- 
ments. que certains citoyens se trouvent réduits à une situa- 
tion voisine de la misère par le fait que les prélèvements fis- 
caux atteignent en France des revenus plus faibles que dans 
les autres pays. Sur ce point, il sera Dur AE d'opérer 
un remaniement, mais je voudrais qu’on évite toute surcharge 
sinon l’on aggraverait l'injustice, ce qui n'est certainement pas 
votre souha:t, monsieur le ministre. 

Quelle conviction pouvons-nous acquérir au travers de l’exa- 
men de tous les secteurs des finances ou de l’économie ? 
Qu'une nécessité de renouvellement, et de modernisation s’im- 
pose, car les systèmes anciens qui ont été édifiés par stratifi- 
cation, souvent selon la commodité, la facilité et sans étre 
repensés, faute de temps, commencent à être vétustes et, par là, 
inaeceptables. 

Nos structures en grand nombre sont, à l'heure actuelle, 
inacceptables. Elles le paraissent aux personnes d'âge mûr; 
elles le paraissent encore plus aux jeunes qui entrent dans 
la vie, Ils ne comprennent pas comment il peut en être ainsi 
et ils nous opposent une incompréhension résultant du fait 


qu'ils ne peuvent pas admeltre que nous ne suivions pas leur . 


rythme, c'est-à-dire que nous ne soyons pas jeunes, ardents 
: see de moderniser tout ce qui est vieux dans cet 

At. L 
Eh bien! je crois que la tâche de tous les hommes de 
bonne volonté devrait être d'accomplir, dans le concret et 
non pas dans les paroles, ce rajeunissement de toutes les insti- 
‘tutions du pays, des pe grandes comme des plus humbles, 
de celles qui sont.le plus près des citoyens. 

Celle besogne suppose — et je reprends pour la troisième 
fois les expressions de M. le rapporteur général — vigilance 
et combalivité. Abnlesdtinentss 

M. le président. La parole est à M. André Beauguitte. 

M. André Beauguitte. M. le ministre des affaires économiques 
et financières, dans cette discussion du projet portant ajuste- 
ment des dotations budgétaires reconduites à l'exercice 196, je 
veux, au nom de certains de mes collègues non-inscrits et en 
mon nom personnel, présenter quelques observations. 

Je regrette ‘que l'examen du budget ait lieu sans que celui-ci 
comporte les économies substantielles -— je dirai même mas- 
sives — que nous aurions sounhaitées et sans qu'il ait été 
précédé d'une réforme fiscale dont on parle depuis longtemps 
Mais que nous attendons toujours. , 

Les économies dont vous venez de parler dans votre discours 
sont incontestables, mais elles ne sont pas la conséquence 
d'une étude d'ensemble profonde et aussi rationnelle que nous 
l’aurions voulue. 

Vous avez dit: nous sommes contraints d'ajouter des dépen- 
ses aux dépenses existantes. 


. 





: Mais j'ajoute qu'il faudrait aussi en supprimer, Ajouter deg 
dépenses sans en supprimer d'autres dans une proportion iden- 
tique me paraît ne pas correspondre à la rigueur financière que 
vous évoquiez tout à l’heure, ainsi qu’à l’orthodoxie dont s’ins- 
pirait Raymond Poincaré, 

Des économies, monsieur le ministre des affaires économiques 
et financières, il en est de possibles auxquelles vous n'osez pas 
faire allusion. 

Il existe des attributions qui se chevauchent dans divers 
départements ministériels. Certains services de ministères res- 
semblent étrangement à ceux d’autres ministères et je crois 
savoir que, depuis la Libération, ont été créées en nombre 
important des directions nouvelles que l’on n’a pas encore 
songé à supprimer, Au demeurant — c'est normal — les direc- 
teurs de nos grandes administrations refusent de renoncer à 
une parcelle de leurs crédits parce que, de la sorte, ils défen- 
dent l'autorité qui s'attache à eux, c’est-à-dire le rôle exact qui 
leur incombe. 

Le Gouvernement doit rechercher, semble-t-il, dans tous les 
secteurs, les économies qui sont possibles. 

Pourriez-vous, monsieur le ministre, m'assurer ‘il n'y a 
pas, dans certains ministères, plusieurs centaines de fonction- 
naires en surnombre et que, dans ces mêmes ministères, on 
n'envisage. pas, au même instant, de créer des postes nou- 
veaux? 

Pour m'en tenir à une administration que je connais mieux 
ge toute autre puisque c'est la mienne, Fadministration pré- 
ectorale, j puis vous dire qu’on y compte actuellement un 
trop grand nombre de sous-préfets et sous-préfels hors 
cadres. Avant la guerre, leur effectif était extrémement limité, 
On a créé de nouveaux pe pour les besoins de la cause, et 
il n’est em question de les supprimer. 

En outre, à l'instant où je parle, trente-trois sous-préfets ou 

réfets ne sont-ils pas détachés dans les cabinets ministériels? 

t, fait étrange, après cinq mois, il n’est pas question de 
combler les vacances ainsi créées. Or il semble vraiment exces- 
sif, dans un pays qui compte quatre-vingt six départements, 
qu'un département sur trois soit privé d’un préfet ou.d’un sous- 
préfet qui y éxerce sa mission, parce quil appartient à un 
cabinet de ministre. Cette situation doit prendre fin. 

. de ne pas de ceux qui, tout en appartenant à un cabinet 
ministériel, continuent à exercer leurs fonctions. L 

Je me souviens de l'é e à laquelle, en 1935, dans le 
cabinet Albert Sarraut, il m'est advenu d’appartenir aux 
conseils du Gouvernement. La première lettre officielle ere 
ouverte émanait du président Joseph Caillaux qui rappelait à 
tous les ministres le nombre maximum de collaborateurs dont 
ils étaient en droit de s’entourer. Ce nombre était de six. Et 
le président de la commission des finances du Sénaj qui était, 
à l’époque, la Haute Assemblée, s'exprimait dans des termes 
très vigoureux pour rappeler le respect de la réglementation 
en vigueur. L 

Aujourd’hui, les membres d’un cabinet ministériel sont au 
nombre de quinze, vingt; sinon vingt-cinq, parce qu'ont été 
institués lés postes de chargés de mission officieux, ceux dont 
les noms ne issent pas au Journal officiel, mais qui tout 
de même appartiennent au cabinet. 

S'ils ne sont pas utiles à l'administration qui est la leur, 
qu’on les supprime. S'ils sont utiles, qu'on ne les détache pas. 


M. le ministre des affaires économiques et financières. Ia 
somme mise à la disposition des cabinets ministériels est fixée 
par le budget. Quel que soit le nombre des membres des cabi- 


nets, elle reste la même. 


M. André Beauguitte. Monsieur le ministre, je suis tout à fait 
d'accord avec vous ; mais ces chargés de mission officieux sont: 
des fonctionnaires, payés à ce titre, tandis qu’ils n’exercent pas! 
Icurs fonctions. Leur indemnité de cabinet est insigniflante au! 
regard des traitements dont ils bénéficient. 

Je reviens donc à mon idée: s'ils ne sont pas utiles à la, 
direction à laquelle ils ren supprimez leurs postes ;, 
s'ils sont utiles, les chefs de service de leur administration 
devraient refuser leur détachement. 

Il y à donc là diverses économies possibles que je n'ai fait: 
rm: urer car le temps m'est limité. Si l'on peut en trouver, 

e si manifestement , tout porte à croire qu'on en 
trouverait bien d’autres en cherchant qu peu. 

C'est une obligation de à économies - massives: 


si nous ne voulons pas sombrer dans les abus, dans le laisser. 


aller et, ultérieurement, dans l'anarchie. 


indépendamment des économies, j'aurais voulu que vous 
fassiez Le 24 allusions nécessaires à l'opportunité d'une 
de islation fiscale. IL s’agit. là d'un, 


nt ut 
éc r le budget ét, 


non ue, de suite 
l'une hausse des prix ui en serait la conséquence, | provo-. . 


quér l'inflation. Le grief que je formule à l'encontre du texte 
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que vous nous avez présenté, c'est d’être fondé sur ‘une poli- 
tique de facilité. | 


ent se silue ce système de facilité ? I apparaît dans 


la majoration des impôts que vous nous avez annoncée. 

Cette majoration, que voùs le vouliez ou non, constituera nn 
frein à l'expansion économique, du fait de la réduction des 
investissements, en même temps qu'un.frein à l'épargne, dont 
la défense cependant se présente comme une notion majeure 
dont vous ne devez en aucun cas vous départir. 

Je tiens à préciser que la majoration de la taxe proportion- 
nelle et l'impôt sur les sociétés auront une incidence sur ies 
prix. JL s'ensuivra une inflation qui frappera, peut-être plus 
encore que les autres, les classes moyennes et es classes labo- 
rieuses. 

Li faut éviter tout ce qui entrave l'expansion économique, et, 


au premier rang, se situe la fiscalité excessive que nous subis- 


sons actuellement, car, en dépit des paroles optimistes que vous 


avez prononcées tout à l'heure, monsieur le ministre, je crois ! 


ue nous approchons du ylein emploi de la main-d'œuvre et 
e l'équipement. Nous courons le risque du trouble qu'entrat- 
nera vra blablement le rappel des disponib:es, trouble qui 
sera encore accru par les difficultés d’approvisionnement que 
connaît actuellement l'industrie, plus cialement en ce qui 
concerne le coke, l'acier, l'aluminium, le Jaïton et le nickel. 


M. le ministre des affaires économiques et financières. lie 
permettez-vous de, vous interrompre, mon cher collègue ? 

M. André Beauguitte. Volontiers. 
M. là ministre des affaires économiques et financières. ‘: 
problèmes de: main-d'œuvre auxquels vous faites allusion ont 

attiré l'attention du Gouvernement. 

I n'existe évidemment 
de main-d'œuvre — dont il ne faut parler au futur, mais 
au présent — c'est de faire appel, dans une certaine mesure 


et à titre provisoire, aux pays dont l'excédent de main-d'œuvre 


peüt venir travailler chez nous durant quelques mois ou quel- 
ques années. 

C'est ce que nous avons fait, et une certaine nm nation 
du nombre des travailleurs immigrants a déjà été obtenue. 


André Beauguitte. Monsieur le -ministre, je suis très heu- 
reux de l'information que vous nous apportez. 

J'espère qu'en ce qui concerne l'industrie, le résultat sera 
meilleur que l’agriculture, car, actuellement, les cultiva- 
teurs qui s'adressent aux centres d'immigration pour embau- 
cher de la main-d'œuvre, m'obtiennent pas satisfaction. 
Plusieurs mois. après avoir formulé une demande, ils sont 
otligés de la renouveler. 

Sur le de nos intérêts économiques, aussi bien que sur 
Je plan l'équité pure, il faut donc procéder à la réforme 
de la fiscalité. | 

Or, la formule actuelle ne fait que traduire une majoration 
constante des impôts qui sont mal répartis. 

Je crois pouvoir affirmer que la doctrine selon laquelle l'im- 
pôt direct est plus équitable que l'impôt indirect pour les 
ciasses laborieuses est périmée en raison des fraudes que per- 
met l'impôt diréct. 4 

En nce de ces fraudes, l’administration en arrive néces- 

sairement à des moyens d’intimidation. De là, la naissance des 
pee mg polyvalentes qui existent toujours. Pourtant, on nous 
Avait annoncé ici qu’elles étaient supprimées. Il suffit de domer 
un coup de téléphone à la place Saint-Sulpice pour communi- 
quer immédiatement avec ce service et comprendre ainsi que 
le rôle néfaste de cette institution est toujours le même. 
. Ces matraqueurs irresponsables existent toujours. Il faudrait 
tout de même un jour que la responsabilité ne soit plus seule- 
ment réservée aux contribuables, Quand ua contribuable se 
trompe dans ses calculs, il est taxé d'office et des amendes 
jui sont infligées; mais je ne sache pas que lorsqu'un vérifica- 
teur s'est trompé, lorsque des observations formelles lui ont 
éte adressées par la commission des impôts directs, figure à 
son dossier une note mentionnant le fait et susceptible de 
retarder ad peu son avancement. 

Sans r aussi loin, l'administration, lorsqu'elle vérifie 
la com lité des commerçants, retient le taux de bénéfice 
brut, déterminé par nature de commerce. Ainsi, monsieur le 
ministre, le commerçant honnête, celui qui se contente d'une 
faible marge de bénéfice, est victime de redressements injus- 
tifiés. En eflet, on fonde en vérité l'imposition qui l’atteint 
sur la théorie et sur des barèmes établis à la direction générale 
des impôts. Ici, l'injustice est flagrante. 

Mais elle est plus flagrante encore en ce qui concerne les 


Ne | here déterminer les revenus de ces professions, l'admi- 
nistration ne taxe que les revenus apparents, c’est-à-dire, néces- 
Fade ses Re or can. 

une p , par exemple, 
e une domestique et une vise automobile, une 
Villa à la campagne, est imposé sur un revenu de 3 ou 4 millions 


rés : 


un moyen de parer. au manque .: 





Mais je ne sache pas que le contribuable qui a 30 ou 40 millions 
de revenus — et il y en a — ait multiplié par dix le nombre 
de ses domestiques, de ses voitures automobiles ou de ses 
villas. Or, pour celui-ci, il n'existe pas de moyens d'apprécia- 
tion et c'est là que s'exerce l'évasion fiscale. C'est le contri- 
Puable moyen qui est atteint, C’est une injustice flagrante et 
il faut trouver une solution à ce problème. 

En ce qui concerne les commerçants, les mesures qui ont 
été prises antérieurement sont insuffisantes. Le régime de 
l'évaluation forfaitaire des bénéfices tient eg ne non pas des 
bénéfices réels, mais de ce que l'exploitation devrait normale- 
ment produire, Parfois, le bénéfice réel est inférieur à l'évalua- 
tion forfaitaire et, dans ce cas, l'injustice est absolue, 

Le taux de la taxe proportionnelle mériterait aussi une étude 
que nous attendons de vous, monsieur le ministre, Pour un 
revenu de 500.000 francs un artisan, sans enfant, paye 32.800 
francs, un commerçant 51.000 francs. Croyez-vous que, pour 
une petite mercière habitant au foné d'une cour de Paris, ce 
c'est pas un chiffre abusif ? 

I convient de faire bénéficier les commerçants des mêmes 
avantages que les salariés. Un salaire de plusieurs millions 
est exonéré, un commerçant qui est imposé sur 500.000 francs 
paye 51.000 francs. 11 y a là un abus. 

Même remarque pour la surtaxe progressive. Il faut accorder 


‘au cammerçant comme au salarié une réduction de 10 p. 100 


frais professionnels et 15 100 d'abattement. Un 


‘pour 1 
salaire de 10 millions bénéficie d’un abattement de 10 p. 100 


ur frais professionnels, soit 1 million, de 13 p. 100 sur les 
millions de francs qui restent, soit 1.350.000 francs, au total 
2.350.000 franes, tandis que le salaire de 500.000 francs ne 
comporte un abattement que de 117.500 francs. La proportion 
des chiffres nous montre à quel point éclate la différence de 
traitement. - 
Enfin, monsieur le ministre, il faut admettre la déduction 


de la surtaxe progressive en vue de déterminer le revenu 


imposable à la surtaxe progressive. C'est un revenu net qui 
doit être imposé. La plus élémentaire équité l'exige, surtout 
avec les taux excessifs pratiqués actuellement. 

Je veux limiter ma démonstration à ces quelques exemples 
qui ré quri je crois, la nécessité d’une réforme fiscale très 
prochaine. 

Avant d'imposer des charges nouvelles à la nation, avant de 
nous parler d'impôts nouveaux, il fallait, me semble-t-il, pro- 
céder à une réforme profonde, c’est-à-dire supprimer une fisca- 
lité mathématique pour lui substituer une fiscalité humaine. 

Avant d'en terminer, monsieur le ministre, je fàis appel à 
vous. 

Le régime démocratique s'est révélé incapable, hier. de 
réaliser une réforme électorale logigne. I hésite aujourd’hui 
à promouvoir une réforme constitutionnelle, cependant indis- 
pensable. Je vous en conjure, agissez pour que le régime 
républicain vote la réforme fiscale que le pays attend, et même 
qu'il exige. (Applaudissements.) : 


M. le président. La parole est à M. Ruffe. 


M. Mubert Ruffe. Le budget 1956 donnant lieu À un examen 
général de la situation économique et financière, je voudrais, 
concernant l’agriculture, appeler l'attention du Gouvernement 
— je limiterai là ma brève intervention — sur la situation 
actuelle des petites et moyennes exploitations familiales, dont 
M. le président du conseil a dit lui-même, à cette tribune, 
qu'elles avaient été dans le passé, trop souvent délaissées. 

Récemment encore, M. le secretaire d'Etat à l’agriculture 
déclarait à Guéret, au nom du Gouvernement, que tous les 
eflorts seraient accomplis pour faire revivre l'exploitation 
familiale. 

L'examen de la situation dans l’agriculture fait ressortir que 
le revenu agricole a diminué de façon éensible., D’après les 
chiffres extraits d’un rapport de la commission des affaires 
économiques du Conseil de la Répnhlique, le revenu agricole 
a diminué de 10 p. 100 par rapport à 1938 et de 4 p. 100 par 
lapport à 1949. Il ne représente aujourd’hui que 14 p. 100 du 
revenu national, contre 24 100 avant guerre. Cependant, 
deux cents mille petites exploitations paysannes ont disparu 
au cours de ces dernières années. 

uet examen fait également ressortir que ce sont les revenus 
des petits exploitants qui ont diminué, tandis que ceux des 
gros agriculteurs ont, eux, au contraire, augmenté, C’est évi- 

emment là le résultat de la politique réactionnaire des gou- 
vernements qui se sont succédé au pouvoir au cours des der- 
nières années. Kt c’est d'ailleurs contre cette politique que 
les paysans Uavailleurs, dans leur majorité, se sont prononcés 
en vofant à gauche, le 2 janvier dernier. 

Le Gouvernement issu de ces élections se doit, À mon «ens, 
ainsi qu'il s’y est engagé, de répondre aux espoirs que la 
4x are ru laborieuse a mis en lui, en passant des promesses 
aux actes. 


M. Bernard Paumier. Très bien! 
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M. Hubert Ruffe. C’est d’ailleurs, monsieur le ministre des 
affaires économiques et financières, dans la mesure où le Gou- 
vernement appliquera résolument une mes ue d'aide et de 
sauvegarde de la petite et moyenne exploitation familiale que 
les gros agrariens seront mis en échec dans leur tentative 
d'entraîner la masse des paysans travailleurs dans la lutte 
pour la défense de leurs intérêts particuliers et pour des fins 
potes réactionnaires, comme ce fut le cas samedi de 

entecôte avec les barrages de routes. 

Mais, quels que soient le caractère politique de l'initiative 
prise ce jour-là par les agrariens et ses résultats, il n’en est 
pas moins vrai que le Gouvernement doit tirer les consé- 

uences du fait que, dans certains départements — ceux du 
Sud-Ouest notamment — les paysans travailleurs ont mani- 
festé sur la base de leurs revendications propres, revendi- 
cations qui sont légitimes, qui présentent un caractère 
d'urgence et que le Gouvernement doit satisfaire sans plus 
attendre en prenant les dispositions budgétaires nécessaires. 

Chacun ici sait combieh les gelées de février dernier ent 
été désastreuses et comment elles sont venues aggraver encore 
la situation, déjà bien précaire, de nos petits et moyens 
exploitants. 

ertes, le Gouvernement a pris une série de mesures en 
faveur des agriculteurs victimes des gelées: prime de réense- 
mencement, prime dite de difficultés pour le blé et l'orge, exo- 
nération du quantum, détaxe des carburants, prêts spéciaux à 
intérêt réduit et facilités de payement. 

Mais il faut bien convenir que, dans leur ensemble, ces 
mesures aident peu ou n'aident pas les petits et moyens 
exploitants et que ce sont surtout les régions de grande culture, 
et par conséquent les gros producteurs, qui doivent en béné- 
ficier, encore que leur application soit trop lente ou même 
qu'elles restent à l’état de projet. C’est notamment le cas pour 
le quantum, 

J'ai sous les yeux une lettre, datée du 22 mai, de M. le secré- 
taire d'Etat: à l’agriculture et dans laquelle je lis: 

« J'ai l'honneur de vous faire connaître que, dans le cadre 
des mesures destinées à atténuer, | vyg les uiteurs, les 
conséquences des gelées de février 1956, j'ai un projet 
de décret exonérant des charges résultant du quantum tous 
agricuiteurs à concurrence des 200 premiers quintaux livrés, ia 
limitation de cette exonération aux livreurs de moins de 200 
quintaux primilivement étudiée présentant de multiples incon- 
vénients. plus, ce projet de décret prévoit la revision des 
charges du quantum en fonction de l'importance réelle de la 
coliecte des blés de la récolte 1955. 

« Dès que ce projet aura reçu les approbations nécessaires. 
toutes mesures seront prises par mes services r qu'une 
revision des comptes des livreurs de blés soit eflectuée sans 


retard, afin que ces derniers puissent bénéficier des dispositions : 


iinancières prises en leur faveur, par le Gouvernement,» 

Je constate d’abord que, dans notre esprit, cette exonération 
ne devait initialemen 
moins de 200 quintaux, alors qu'elle va en réalité être appli- 
quée à tous les producteurs. 


M. le ministre des affaires économiques et financières. Me 
permettez-vous de vous interrompre ? 


M. Hubert Ruffe. Volontiers. 


M. le ministre des affaires et financières. M. le 
secrétaire d'Etat à l’agriculture vous a exposé dans cette lettre 
sa position et non pas celle du Gouvernement. 

je vous demande d'attendre la fin des délibérations gouver- 
nementales pour porter un jugement. 

M. Hubert Ruffe. Ce qui laisserait supposer que la thèse sou- 
tenue par M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture ne correspond 
pas exactement à la réalité ? 

M. le ministre des affaires é et financières. Elle 
ne correspond pas à la décision finale qui n'est pas encore 
connue. 

M. Bernard Paumier. On tâchera de faire mieux! 


M. Hubert Re suis ad de Le Bron au point, le 
lettre que j'ai citée vise « tous les se urS », que, 
dans j'es rit de tons les membres de la commission de l'agri- 

s'agissait des seuls livreurs de moins de 200 quin- 
taux. 


J'observe d’autre part la mesure ne fait encore un + 
ue d’un projet de décret; cependant, nous sommes à la 
LE M en Car D pe 

série d'a ions, prétendues n saires, ; 
les intéréssés sont en droit de se demander quand l'exonération 
va recevoir un eommencement d'application. 
Il en est malheureusement ainsi dans les autres 
I me serait facile de poursuivre ma démonstration ét 
qu’il y a un retard évident, parfois irritant dans 
— il n'y a parfois aucune application — des mesures envisa- 


culture, 


s'appliquer qu'aux seuls livreurs de 





gées, même 1 e des instructions semblent avoir été don- 
nées. C'est une siluatior très inquiétante. 

Je prends, par exemple, une lettre, parmi tant d’autres, 
an md teur de mon département m'adresse, Voici ce 
qu'il m À . 

« J'aurais voulu obtenir un prêt de 200.000 francs pour pou- 
voir garder mon SA car Bi. les blés gelés à p. 100, 
l'avoine et l'orge à 100 p. 100, tous les fvurrages, qui pr 2 
senteut plus de 350.000 francs. Toutes ces pertes ont été 
rées à la mairie. J'ai acheté des semences pour réemblaver, à 
66 francs le kilo pour l'orge; du foin à 50 franes le kilo. Les 
profiteurs de la ve ne se sont pas fait attendre! 4 

« Je suis allé à la caisse locale du crédit agricole, mais 
avoir un prêt c'est toujours pareil: hypothèque, intérêt à 
5,75 p. 100 et seulement ix-huit mois. C'est à croire que 
les rois de la paperasserie seraient toujours les mêmes. » 

Mon correspondant se livre à quelques observations, parfois 
désobligeantes, et il a raison. - 

Chacun sait, ici, que des instructions ont été données. Mais 
Ï! faudrait en vérifier PR 

D'une façon générale les Es et moyens exploitants ne 
bénéficient des primes de réensemencement du blé pour 
la simple raison — c'est plus spécialement vrai pour nos régions 
du Sud-Ouest — qu'ils n'ont pas effectué de réensemencément. 
Jis ne bénéficient pas davantage des primes dites de difficultés 
ce mpe g bien souvent, ils n'auront que peu ou pas de blé à 
recoiter. . 

Les détaxes sur le carburant ? Mais le petit paysan, d'une 
façon générale, ne pas de tracteur, Les prêts spéciaux? 
Les informations, recueillies attestent que les petits paysans 
n'en contractent pas. 

Ainsi, les petits et moyens exploitants, non seulement n’ont 
rien reçu de l’aide gouvernementale, mais, comme l'écrit mon 
pi ours gr dans la lettre que je viens de citer, ils sont 
do nt victimes et des es et des profileurs des gelées. 

C'est une situation téresse un million d’exploitants 
familiaux, car nous avons un million d'exploitations de dix hec- 
tares dans notre pays, où l’on compte encore 500.000 exploita- 
tions de hectares. Les trois quarts de nos exploitations 
agricoles sont des exploitations familiales qui, du point de vue 
de l’aide gouvernementale et dans la situation tragique consé- 
cutive aux gelées, n’ont rien vu venir. 

Il ne faut donc pas s'étonner, monsieur le ministre, si, parmi 
les petits e tants, en ce moment un mécontentement 

d, légitime et ei 

Certes, les petits ét moyens exploitants ne sont pas dupes des 
slogans des gros ens; ils perçoivent ce qui se cache der- 
rière leurs mots er volontairement v — s gén ils 
savent, par exemple, que lorsqu’i e un ysanne 
et rollsent de faire or discrimination entre les petits êt les 

c’est en réalité pour ET les petites et moyennes explai- - 

tions d’une aide spéciale, qu'il s'agisse de l'exonération du 

came pour les petits eurs de blé ou de la distillation 
obligatoire pour les petits viticulteurs. 

Ils savent également que lorsque les gros agräriens se 

oncent contre toute charge nouvelle ou pour la 
Aimioutien des charges sociales, c'est, en réalité, d’une part, 
parce qu’ils sont contre le fonds national de la vieillesse qui, 
vous le savez, apporte une allocation supplémentaire de 
31.200 francs par an à plus de 600000 vieux 20 mg sans 
versement de cotisation supplémentaire de la part agrieul- 
teurs — les gros agrariens vent au Conseil de la République 
des représentants qui font traîner la discussion du projet de 
loi-et essaient de le faire échouer — et, d'autre part, parce qu'ils 
entendent réduire les cotisations de la sécurité sociale des gros 
agriculteurs employeurs de main-d'œuvre, au détriment des 
ouvriers agricoles. Les ; 
etits et moyens exploitants savent que ces gros agra- 
= esehent à les Ace dans la lutte pour la aéense des 
intérêts particuliers des gros exploilants et à des fins politiques 
réactionnaires. 

a de PE énnent la politique d'aide et de seuveparde en 

À résolumen que d'aide 
Fa pr de la petite et Ma TenoS exploitation familiale K les 
entreprises réaclionnaires des gros agrariens seront s en 
échec 


! ë, il convient de l'appliquer, après s'en être 
atñrmé re. en prenant les dispositions budgétaires qui 
s'imposent. 
Que réclament les petits et moyens exploitants ? | 

Je crois pouvoir dire qu’ils réclament, en premier lieu, Fat- 
tribution d’une prime de remise en culture à l'hectare pour 
toutes les cultures détruites par le gel. 

J'ind A org dt mr communis te a déposé une 

de loi nt à l'attribution d'une prime 
de 10.000 franes par hectare pour tous les exploitan 

n’employant pas de main-d'œuvre salariée, 
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ls réclament, en deuxième lieu, le vote définitif de la prime 
de 10 p. 100 aux petits et moyens producteurs de blé et d'orge 
ne livrant pas plus de 200 quintaux, : 


On sait que le Gouvernement avait, à ce sujet, prévu l’attri- 
bution aux producteurs de blé d’une pri me tionneller et 
uniforme de 3 ÿ: 100, dite « prime de difficultés », sur le pro- 
chain prix du blé. Nous sommes heureux de souligner que, 
Sur la proposition du groupe communiste, l'Assemblée a porté 
celte prime de 3 p. 100 à 10 p. 100 pen les petits et moyens 

oducteurs de blé et d'orge livrant moins & 200 quintaux. 

is encore faut-il que ces mesures votées en première lec- 
ture par l'Assemblée soient définitivement adoptées et ne res- 
tent pas trop longtemps dans les dossiers. 

Les petits et moyens exploitants demandent aussi une baisse 
a des prix des engrais et du matériel agricole. 

groupe communiste a également déposé deux propositions 

de loi à ce sujet, l’une préconisant un baisse de 20 p. 100 
sur tous matériels et pièces de rechange, y compris le matériel 
intérieur de ferme, au profit des exploitants agricoles n’em- 
ployant pas de main-d'œuvre salariée, cette baisse étant rame- 
née à 10 p. 100 pour les exploitants agricoles n’employant pas 
lus de deux ouvriers permanents en dehors de la main- 
œuvre familiale, l’autre proposition instituant une baisse spé- 
ciale de 15 p. 100 ms ar aux achats d'engrais et amende- 
ee ms cales a s par re der gran agricoles n’em- 

œuvre sa nente en deho 
üe k main-d'œuvre familiale. pe 4 


Les petits et moyens exploitants demandent encore l'octroi 
de crédits s à fa intérêt aux petits exploitants, et 
mg vu vs ogg ay: . Le à des Le. pre dans ce 
° £ e aut ve ’appli 
re Fe 04 k veiller surtout à l'application 
_ Ils demandent également la suppression du blocage et de 14 
distillation obligatoire pour les petits viticulteurs dont la pro- 
duction ne dépasse pas 225 hectolitres. Les petits et moyens 
viticulteurs sinistrés par le gel et dont un grand nombre ne 
récolteront même pas leur vin de consommation familiate 
bg _ Ste does po + nv pa la su s- 
cool v e istillatio 
RE qu e ute 7. tion 
Les petits et moyens exploitants agricoles demandent la 
réduction des des fermages et l'observation du r 
des deux tiers À les métayers. RS 


La commission de l’agriculture, unanime, a déjà voté à ce 
Fe une ition présentée par le pe 2e ce et 

serait venue sans débat devant l'Assemblée sans l’op- 
position du vernement. 

Cette opposition est d'autant plus regrettable "il s’agit 
d'une on qui tend à accorder aux petits iottalèrs = 
times du gel une réduction du des fermages de 10 à 

! ntir aux métayers le partage des pro- 
duits ne s’effect he lois assurées, soit en nature, soit 
en espèces, leur subs ce et celle de leur famille. 

Dernière revendication, très sensible aux petits et moyens 
exploitants : le vote définitif du fonds 3 À de la Hs + es 
e le répète me PRE une allocation supplémentaire de 

1.200 francs à plus e 600.000 vieux paysans. 

Monsieur le ministre, les petits et moyens exploitants ne 
méconnaissent pas les diffic actuelles et peut-être est-ce 
goes cela qu'ils sont si profondément attachés à une politique 

e paix, par la coexistence pacifique, le désarmement et aussi, 
il faut le dire, par le cessez-le-feu et la négociation en Algérie. 
Car ils se rendent compte que c’est là Ja condition d’une véri- 
table politique de progrès social et de relèvement agricole. 

. En tout état de cause, les petits et moyens exploitants ne 
er mr AT pas que l'actuel Gouvernement ne fasse pas 
+ aux légitimes et pressantes revendications que je viens 


Pour notre part, nous les assurons que nous continuerons, 
ainsi que nous l’avons toujours fait, à défendre leurs reven- 
dications et à appuyer, le cas échéant, leur action pour le relè- 
vement de nos exploitations dans la paix et la pros- 
périté, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.… é k 

La disenssion générale est close. 
Hg ad l’Assemblée sur le passage à la discussion des 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 


articles.) 
M. le. l’Assemblée voudra sans doute renvoyer la 
suite Au débat à une séance ultérieure. (Assentiment.) . 





_— 15 — 
DEMISSION DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


M. le président. J'ai reçu avis de la démission: 

4° De M. Teulé comme membre de la commission de l’édu- 
cation nationale ; . 
_ 2e De M. Varvier comme membre de la commission de la 
justice et de législation; 3 

3° De M. Paulin comme membre de la commission du suffrage 
universel, des lois constitutionnelles, du règlement et des 
pétitions. 


+ 


INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président, En vertu de l’article 36 du règlement, la 
conférence des présidents a décidé d’inscrire, sous réserve 
u’il n’y ait pas débat, en tête de l’ordre du jour du troisième 
our de séance suivant la séance d'aujourd'hui: 

L'avis du Conseil de la République sur la proposition de loi 
tendant à modifier l’article 56 de l'ordonnance du 17 octo- 
bre 1945 modifiée, relatif à la conversion du métayage en 
fermage (n° 28-1676) (rapport adopté à la majorité absolue 
des membres composant la commission) (le rapport conclut 
au rejet); . . 

Les propositions de loi et de résolution de M. Méhaignerie 
et de hi. Hénault et plusieurs de ses collègues tendant à créer, 
à l’occasion du quarantième anniversaire de la bataille de Ver- 
dun, un contingent de croix de la Légion d'honneur au profit 
des anciens combattants de 1914-1918 remplissant certaines 
conditions (n° 290, 686, 1647) (rapport adopté à la majorité 
absolue des membres composant la commission) ; : 

Le projet de lof adopté par le Conseil de la République 
étendant à l'Algérie les troisième et quatrième alinéas de 
l’article 593 du code de procédure civile modifié et_complété 
par la loi n° 54-1209 du 6 décembre 1954 (n°* 746, 1672) ; 

La proposition de résolution de M. Deixopne et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à accorder 
aux jeunes sapeurs-pompiers appelés sous les drapeaux une 
permission exceptionnelle (n° 302, 1742) (rapport adopté à la 
majorité absolue des membres composant la commission) ; 

La deuxième lecture de la proposition de loi relative aux 
délais de recours contentieux en matière administrative 
(n° 1305, 1644). 


un 7 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de l’agriculture demande à 
donner son avis sur: 4 

1° La proposition de loi n° 1628 de M. Laborbe et plusieurs 
de ses collègues tendant à créer un fonds autonome de com- 
un du commerce extérieur, dont l'examen au fond à 
té renvoyé à la commission des affaires économiques, 

2° La proposition de loi n° 1635 de M. Paquet et plusieurs 
de ses collègues tendant à modifier l’article 31 du code général 
des impôts en vue de favoriser la conservation de la propriété 
bâtie agricole, dont l'examen au fond a été renvoyé à la com- 
mission des finances ; 

3° La proposition de loi n° 1726 de M. Villon et plusieurs de 
ses collègues tendant à modifier l’article 72 du code rural, rela- 
tif à l'entretien des chemins ruraux, dont l'examen au fond a 
été renvoyé à la commission de l’intérieur ; 

4° La proposition de loi n° 1448 de M. Jean Lefranc relative 
à la rescision pour cause de lésion en matière de cession d’ex- 


pere agricoles, dont l’examen au fond a été renvoyé à 


a commission de la justice et de législation. 

La commission de 
donner son avis sur: 

1° La proposition de loi n° 779 de M. Waldeck Rochet et plu- 
sieurs de ses collègues tendant, à titre exceptionnel, à réduire 
les fermages de 20 p. 100, à accorder un moratoire pour Je 
pavement des fermages et à assurer aux métayers le droit de 
prélever la quantité de produits nécessaires à leur subsistance 
avant tout partage, dont l’examen au fond a été renvoyé à la 
commission de l'agriculture ; 

2° Le projet de loi n° 1488 concernant diverses dispositions 
> es à l'exercice 1956, dont l'examen au fond a été sen- 


justice et de législation demande à 


voYé à la commission des finances; 

commission de la presse demande à donner son avis sur le 
projet de loi n° 1487 portant ajustement des dotations budgé- 
taires reconduites à l'exercice 1956, dont l'examen au fond a 
été renvoyé à la commission des finances, 
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La commission dés territoires d'outre-mer demande à donner 
son avis sur le projet de loi n° 1488 concernant diverses dispo- 
sitions applicables à l'exercice 1956, dont l'examen au fond 
a été renvoyé à la commission des finances. 

La commission de la production industrielle et de l'énergie 
demande à donner son ayis sur le projet de loi n° 1488 concer- 

nant diverses dispositions applicables à l'exercice 1956, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission des finances. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.}) 


— 18 — 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le ministre des affaires écono- 
miques et linancières un de loi portant ratification du 
décret n° 56-500 du 23 mai 14956 portant nsion des droits de 
douane d'importation applicables à certaines matières colo- 
rantes organiques. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1953, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des affaires 
économiques (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre de la défense nationale et des 
forces armées un projet de Joi relatif à la 
des personnels souscrivant un engagement ou un contrat pour 
PEU à des opérations en temps de paix. 

e projet de lai sera imprimé sous le n° 1962, distribué 
vil n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission du irava 
et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Bernard Paumier et plusieurs 
de ses call une proposition de loi tendant à modifier la 
doi n° 484 du #* octobre 1948 des 
à permet eux déliguée des emeriations de vies les 

aux ons 
représentatives de représenter leurs ressortissants la 
commission de instance. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1944, distribuée 
et, s’il n’y a pas d'o “+ gamer gs renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de Mme Lam ce et plusieurs de ses gran 
une proposition de lei tendant. à le 3° alinéa de l'ar- 
ticle 317 du code pénal ainsi que la loi du 31 juillet 1920 et 
à autoriser dans certaines conditions l’avortement 0e -NR 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 19%45 
et, s'il n'y à pad ition, renvoyée ÿ la commission de 
la justice et de légi age 

ai reçu de M. Dorey une Ce, À doi tendant à 
accorder à certaines femmes tonct tulaires d’une 
präportionnelle, la possibitité d'o dobteuir ! leur prie À he g 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1949, distribuée 
et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'intérieur” (Aoniment eo M 

J'ai reçu de M. Labor et plusieurs de ses collègues une 
Eu du, pr DURS ee mode de 
u u 
siton de lol sera fmprimée sous 1e n° 1954, DRE 
commission de 


t, si ue fissentiment er renvoyée à la 


. Brard et # Erese de ses co 
“re de “ot tendant à modifier l’article 


procédure civile 
La propositi ‘de loi sera imprimée sous le n° 1900, distribuée 
NW: r “4 dt à à la commission de 


eut 


T'agricul 


une pro- 


Ce s'il. n'y à 


HER ion de oi ser imprimée son Je ne 1903, distri 
a leg ht 


garantie de l'emplai 


du code de : 


— 20 — 


M. te président. J'ai reçu de M. Cogniot et plus La ge qe hs 
collègues une ion de résolution tendant inviter le 
+ de ge de ge le 1950, 
La proposi sera rimée sous le n° 
. distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'éducation nationale. (Assentiment.) 


AS le M. Cogniot et plusieurs de ses collègues une 
aprem on résolu à inviter le Gouvernement 
evaloriser er les salaires des ingénieurs de 
l'institut national de recherche ue à 
La ition de pet sera i sous le n° 1954, 
di qu sa n° 2NERre "ar": ere à la commis 
sion de l'énergie. (Assen- 
Gent) 
J'ai reçu de M. Cogniot et : de ses collègues une 


de résolution Ave yg à inviter le Gouvernement 
a been mdr bem nage mel à 


cumul, les indemnités perçues les fonctionnaires de l’édu- 
cation nationale pour parti 


à un jury de concours de 
recrutement. 
aistibuce el, 4 n'y a pas d'oppas imprimée sous le n° 1952, 
i uée et, s'il n'y à Sale eimvests À 3e commis 
sion de l'éducation nati 

J'ai reçu de M 


onale. (Assentiment.) 
Kiock et plusieurs de ses 
pers ion de résolution sendant à inviler le Gouversement à 
"e 
Le sise d ésolution imprimée le 1955, 
position de résolu sera sous le n° 
se SL an 
sion des moyens communication et du tourisme. (Assen- 
J'ai reçu de M. Maurice Thorez et gg ogg de 
une pro cod orge serre 
pa mu 


politi fermeture À dev 8 
D centres publics fermés 


É 


renoncer à 
et 


de 1948. 
«3 proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1956, 
uée et, sn mate Cent ee 


sion de l'éducation nationale 
J'ai reçu de M. une 
grues de AC 14 on. tendant d'inviter de le es tr 


les ME pour ? pour travaux svaux supplementa 
gras de l'éducation nati jent ca tps en 
msn orge Re cu intéressées. 


ar ae 
di 2 8, S'y a pas d'opposition, ren renvoyée à Le coms 
sion de l'éduca 
J'ai recu de M. Barthélemy et DT mire 
bc om e de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
aux personnels de l’ex-com ie générale des auto- 
mobiles are call et de la société urbains et 


me 


résolution sera sous le n° 1958, 
et,s'ün RE ER ER 
sn des moy et tourisme. ( - 
timent.) 
D 
DEPOT DE RAPPORTS 
M. 





la commission de 
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J'ai reçu de M. Bouxom un rapport, fait au nom de la :ommis- 
sion du travail et de la sécurik le, sur le rapport fait au 
cours de la précédente législature, repris le 23 mars 1956, sur : 

I. Les propositions de loi: 1° de M. André Denis ayant pour 
objet l'institution d’une semaine de congé culturel; 2° de 
M. Pierre-Olivier Lapie et plusieurs de ses Loliègues tendant à 
instituer des congés d'éducation populaire ; 

HI. La propo: de résolution de M. Gau et plusieurs de <es 
S tendant à inviter le Gouvernement à accorder aux 
jeunes travailleurs et aux jeunes travaillzuses salariés use 
semaine de « congés culturels » (n° 1431). 

Le rapport sera é sous le n° 1947 et distribué. 

J'ai reeu de M. RP EE 2 © me 
sion de la marine marchande et des pêehes, sur le prajet de ri 
modifié par le Conseil de la 2700 gr sa denxième lee- 
ture, modification de la loi 23 février 1951 eoncer- 
nant Îa perception de taxes locales de péag®s dans les ports 
maritimes de commerce. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1948 et distribué. 


M. le président, Conformément à l'article 32 du règlement, la 
commission de l’intérieur demande que soit repris et renvoyé 
devant elle le rapport déposé, au rom de certe comruission, dans 
la précédente législature, le 8 juin 1954, sur: 

& | 4 + 4 e À grbnrene dt de loi de M Made e 
; À “hette et 
plusieurs de ses coll , tendant à eréer Jeux justices de paix 
5. Sarl de paix à Cheragas, banlieue Ouest 

"Alger. 

Le renvoi est de droit. 


HN est ordonné. 
Le rapport sera imprimé sous le n° 1959 et distribué. 


— 5 — 


PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le pos J'ai réçu, transmise M. le président du 
Conseil de la République, une Mie de loi modifiée par ’e 
Conseil de la R ge ue, tendant à modifier les articles 3 et 
27 du décret n° 53- du 30 septembre 1953 réglant les rap- 
ports entre bailleurs et locataires em ce qui concerne le renou- 
vellement des baux à loyer d'immeubles ou de locaux à usage 
commercial, industriel ou artisanal. 


La Pure de loi sera imprimée sous le n° 1941, distribuée 
et, sinya à" ition, renvoyée à la commission de la 
justice et de fn. (Astontiment.) 


‘ — 55 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président, Mardi 29 mai, à neuf heures et demie, 


première séance pubhque. 
Nomination, À -gourr de vacances, de membres de commis- 


sions ; 

‘ Discussion : L Des pro ions de loi: 1° de MM. Jean Cayeux 
et Coirre (n° 994) relative au concours de médecin des hôpi- 
taux de Paris | 2° de Mme Rabaté et plus'eurs de ses collègues 


a 1613) ten 1° à ouvrir un concours spécial de médecin 
hôpitaux de Paris réservé aux candidats aux épreuves 
annulées de 1 et qui n’ont été nommés, la suite, 


médecins des hôpitaux ; 2° à confirmer les résultats des épreuves 
et concours postérieurs aux épreuves de 1949; II. De Ja propo- 
sition de résolution de M. Pierre-Fernand Mazuez et plusieurs 
de ses collègues (n° tendant à inviter le Gouvernement 
à placer tous concours recrutement gr + rvered (médecins, 
étudiants et auxiliaires médicaux) sous la direction du minis- 
tère de l'éducation nationale (n°* 1615-1871, M. Pierre Ferrand, 


ion, en troisième lecture, de la proposition de loi 
modifiant l’article 812 du code rural relatif au mode de paye- 
ment des fermages (n° 1625-1877, M. de Sesmaisons, rappor- 
Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi 
tendant à étendre le bénéfice des lois françaises sur les pen- 
ms d'invalidité aux veuves de la guerre 1914-1918 ayant acquis 
nationalité ise par vo'e de mariage contracté après 
on des lorrains redevenus Le 

du Traité Versailles (n° 326-1391, M. ë 


» 








Discussion du projet de loi n° 947 relatif à la participation 
de Ja France à là Société financière internationale (n° 1739, 
M. Francis Leenhardt, rapporteur général). 

A quinze heures, deuxième séance publique : 

Dans les gsalles voisines de la salle des séances: 

Troisième tour de scrutin pou: l'élection d'un juré suppléant 
de la Haute Cour de justice instituée par l'ordonnance du 
18 novembre 1944 modifiée ; 

Discussion d'urgence, en deuxième lecture, du projet de loi 
portant institution d'un fonds national de solidarité. 

A vingt et une heures, troisième séance publique : 

Suite de Ja discussion d'urgence inscrite à l’ordre du jour 
de la deuxième séance. 

La séance est levée. 


(La séance est levée à dir-huit heures quarante minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
Mancez M. LAURENT. 





— 


PP PSP PPS PP PPS SPL PPS PP PPS PC PS PISE PLIS 


Désignation, par suite de vacances, de candidatures 
pour des commissions. 
(Application de l’artic'e 16 du règlement.) 





Le groupe d’union et fraternité française a désigné : 
1° M. Varvier pour remplacer, dans la commission de l'éduæ 
cation nationale, M. Teule ; 


20 M. Lainé (Jean) (Eure) pour remplacer, dans la commis- 


. sion des immunités parlementaires, en qualité de membre sup- 


pléant, M. Cochet ; 

3° MM. Davoust et Martin (Robert) (Seine-et-Marne) pour 
remplacer, dans la commission de la justice et de législation, 
MM. Varvier et Vignal; 

4° M. Lueiani pour remplacer, dans la commission des pen- 
sions, M. Guichard ; 

5° MM. Ruf (Joannès}) et Paulin pour remplacer, dans la com- 
mission de là production industrielle et de l'énergie, MM. Cochet 
et Guichard ; 

6° M, Lainé (Jean) (ÆEure) pour remplacer, dans la commis- 
sion du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règle- 
ment et des pétitions, M. Paulin. 

(Ces candidatures seront ratifiétes par l’Assemblée si, avant 
Ja nomination, elles n'ont pas suscité l'opposition de :inquante 
membres au moins.) 





Haute Cour de justice. 
(Instituée par ordonnance du 18 novembre 1944, modifiée.} 


Dans ses séances des jeudi 24 et vendredi 2 mai 1956, lAs- 
semblée nationale a élu: 

Juré titulaire : M. Jean Caveux. 

Juré suppléant : M. Palmero. 


- —--—-— 464 —  — 


Opposition au vote sans débat, en deuxième lecture, de la pro- 
position de loi tendant à rendre obligatoire en premier ressort 
la compétence des conseils de prud'hommes pour connaître 
des différends intéressant les employés du commerce et de 
l'industrie, formulée par M. Pierre Garet. 


Je déclare faire opposition au vole sans débat, ayant des 
observations à présenter, 


Opposition au vote sans débat, en deuxième lecture, de != pro- 
position de loi tendant à empêcher certains abus dars le 
régime des retraites du personnel des entreprises, formulée 
par : 
1° M. Lalle (au nom de la commission de l’agriculture) : 

Je déclare faire opposition au vote sans débat, ayant des 

observations à présenter. s 
En effet, la commission de l’agriculture a déposé un amende- 

ment qu'elle désire soutenir en séance publique. 
2° Le Gouvernement : 

Je déclare faire opposition au vote sans débat, ayant des 
observations à présenter. 
Une note détaillée a déjà été adressée par M. le secrétaire 


| d'Etat au budget à la commission compétente. 





—+ @ &-— 
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Convocation d'une conférence d'organisation des débats. 





La conférence constituée conformément à l'article 39 du règle- 
ment est convoquée par M. le président pour le mercredi 
30 mai 1956, à onze heures, dans les salons de la présidence 
pour organiser la discussion : 

1° Du projet de loi relatif aux dotations budgétaires; 

2 Des interpellations sur la politique générale du Gouver- 


pement. 
0 @ D — 








Propositions de la conférence par l'article 34 
du règlement de l’Assemblée nationale. 


(Réunion du vendredi 25 mai 1956.) 





Conformément à l’article 34 du règlement, le président 4e 
l’Assemblée nationale a convoqué pour le vendredi 25 mai 
1956 MM. les vice-présidents de l’Assemblée, MM. les présidents 
des commissions et MM. les présidents des | em 

La conférence des présidents Rrogase à l’Assemblée de fixer 
comme suit l’ordre du jour des séances du mardi 29 mai au 
vendredi 8 juin 1956: 

Mardi 29 mai, matin, discussion : 

— des putin de loi et de résolution de M. Cayeux, 
de Mme Rabaté et de M. Mazuez, relatives aux concours de 
médecins des hôpitaux de Paris, complétant l’article 730 du 
code de la santé publique et réglementant l’ensemble des 
concours hospitaliers (n°* 994, 1613, 256, 1871); 

— en troisième lecture, de la 
l’article 812 du code rural relatif au mode de payement des 
fermages (n°* 1625, 1877) ; 

—- en deuxième lecture, de la proposition de loi tendant À 
étendre le bénéfice des lois françaises sur les pensions d’in- 
vaiidité aux veuves de la guerre 1914-1918 ayant acquis Ja 
nationalité française par voie de mariage contracté après 4919 
avec des Alsaciens ou des Lorrains redevenus Français par 
application du traité de Versailles (n°* 326, 1391); 

— du projet de loi relatif à la participation de la France 
à la Société financière internationale (n°* 947, 1739). 

Mardi 29 mai, après-midi et soir: 

— 3° tour de scrutin dans les salles voisines de la salle 
des séances, pour l'élection d’un juré suppléant de la haute 
cour de justice ; À 

— discussion de la proposition de résolution de M. Grandin 
tendant à inviter le Gouvernement à revaloriser le prix des 
produits laitiers (n° 1688, 1758); ce débat étant organisé sur 
une heure trente ; 

— discussion, en 2° lecture, du projet de loi portant ins- 
titution d’un fonds national de solidarité; cette discussion 
étant poursuivie jusqu’à son terme, étant entendu que si Ja 
question de confiance est posée le vote aura lieu le jeudi 
31 mai, matin. 

Mercredi 30 mai, après-midi : 

— suite des vérifications de pouvoirs: 

Seine-et-Marne ; 

Yonne ; 

Guadeloupe ; 

Cameroun. 

Jeudi 31 mai, après-midi et soir, vendredi 1* juin, après- 
midi et soir, et samedi 2 juin, matin et après-midi: 

— discussion de l'interpellation de M. Vals sur la politique 
générale du Gouvernement ; - 


Le débat, organisé sur six séances, sera poursuivi jusqu’à 


son terme, étant entendu que si la question de confiance est 
posée, le vote aura lieu le mardi 5 juin, après-midi. 

Mardi 5 juin, matin et après-midi: \ 

— suite de la discussion du eh de loi portant ajustement 
À pue budgétaires reconduites à l'exercice 1956 (n° 1487, 
1862). 

Mercredi 6 juin, après-midi et soir: 

— suite des vérifieations de pouvoirs et suite de la dis- 
cussion du projet de loi sur les dotations budgétaires. 

Jeudi 7 juin, après-midi et soir, et vendredi 8 juin, après-midi: 

— suite de la discussion du projet de loi sur les dotations 
budgétaires. 

En outre, la conférence des présidents a décidé d'inscrire, 
sous réserve qu'il n’y ait pas débat, les aflaires insérées 
au compte rendu in ertenso sous la rubrique « Inscription 
d'affaires sous réserve qu’il n’y ait pas débat ». 








proposition de loi modifiant - 





NOMINATIONS DE RAPPORTEURS 





AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
M. Grandin à été nommé rapporteur de la proposition de lot 
(n° 739) de M. Paquet et plusieurs de ses collègues tendant à 
er cn l'égalité de la protection douanière entre l'agriculture 
et l’industrie. 


M. Rolland à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 873) de M. Frédéric-Dupont tendant à modifier l'ordonnance 
n° 45-2138 du 19 septembre 1945, portant institution de l’ordre 
des experts comptables et des comptables agréés et réglemen- 
tant les titres et professions d'expert comptable et de comp- 
table agréé. 


M. Roland a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1331) de M. François-Bénard tendant à créer le titre d'expert 
économique. 


M. Jean-Paul David à été nommé rapporteur de la propos 
de loi (n° 1392) de MM. Maurice Lenormand, Pouvanaa pa et 
Said Mohamed Cheikh tendant à augmenter et à répartir le 
nombre des a assurant la représentation des territoires 
d'outre-mer au Conseil économique. 


M. Goussu à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1495) de MM. de Léotard, Gautier-Chaumet et Jean-Paul 
David tendant au rajustement de la dispense de cautionnement 
pour les artisans fiscaux dans les adjudications et marchés. 


M. Vals à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1534) de M. Icher et plusieurs de ses collègues tendant à 
l’abrogation de Ja-loi n° 51-711 du 7 juin 1951 sur l'obligation, 
la coordination et le secret en matière de statistiques. 


M. Rolland à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1583) de M. Jean-Raymond Guyon et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à modifier l'ordonnance n° 45-2138 du 19 sep- 
tembre 1945 t institution de l’ordre des experts gran 4 
bles et comptables agréés et réglementant les titres et proles- 
sions d’experts comptables et de comptables agréés. 





AGRICULTURE 


M. Méhaignerie à été nommé rapporteur de la prose de 
loi (n° 1624) de MM. Pierre-Henri Teitgen et Méhaignerie ten- 
dant à étendre les dispositions de la loi n° 56-259 du 16 mars 
1956 aux terrains agricoles désaflectés après avoir été acquis 
à voie + Es en vue de la construction d’un aéro- 

rome civil, 


M. Sagnol à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(ne 1629) de M. Emile Hugues tendant à définir et régleînenter 
k profession d'expert agricole et foncier. 


M. Pelleray à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1657) de M. Hénault tendant à annuler les pénalités pro- 
noncées en fonction du retard dans le payement des cotisations 
dues au titre de la loi d'allocation de vieillesse agricole. 


M. Laborbe a élé nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 1678) de M. Grandin et plusieurs de ses collé- 
| tendant à inviter le Gouvernement à affecter à la réfec- 
ion de la voirie eg 10 p. 100 du produit de la taxe sur 
les carburants routiers. 
rteur de la pro- 


M. a été nommé rap 
plusieurs de ses 


Boscary-Monsservin 
position de loi (n° 1681) de M. Pellerey e 
collègues relative au cumul des fermes. 


M. Robert Besson à élé nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 1760} de M. Bénard tendant à modifier le mode de 
calcul cotisations de sécurité sociale Un ke par les sta- 
gares, ARS et des indemnités auxquelles ils ont droit 
orsqu'ils sont victimes d'accidents du travail ou de maladies 
professionnelles. 


M. Laborbe à été nommé rapporteur pour avis de la pro- 

Dques tendant à éiablie l'égalité de. la.proteeiion donnés 

’égali e ion douanière 

entre l’agriculture et l'industrie, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission des aflaires économiques. 
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M. Boscary-Monsservin à été nommé de «5 pour avis de 
la proposition de résolution (n° 1593) de M. Georges Bonnet 
tendant à inviler le Gouvernement à émettre un gun 
national en vue de venir en aide aux agriculteurs t les 
récoltes ont été détériorces le gel, dont l'examen au fond 
à été renvoyé à la commission des finances. 





INTÉRIEUR 


a été nommé. ur de la proposition de loi 
æ 1032) de M. Mignot tendant à modifier le déeret n° 55-465 
30 avril 1955 portant réforme des taxes sur le chiffre 


M. Quinson à été nommé rapporteur de la ition de 
résolution (n° 1244) de MM. Bernard Manceau, isdé et Quin- 
son tendant à inviter le Gouvernement à modifier les arti- 
cles 1453 et 1470 du code général des impôts directs, relatifs 
à la patente applicable aux marchands forains. 


M. Pascal Arrighi à été nommé rteur de la proposition 
de loi (n° 1433) de Mme Francine Lefebvre portant réforme 
pour ee gg du régime des tutelles et de Y nce en droit 
musulman. 


M. Montalat à été nommé ra ur de la sition de loi 
(n° 1483) de M. Abelin “nt dt patentes j— par les 
arsenaux. 


M. Maurice Nicolas à é1é nommé rapporteur de la | met à 
de résolution (n° 1515) de M. Bouyer et plusieurs ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à suspendre les pour- 
suites fiscales et à aécorder des délais aux contribuables rési- 
dant dans les zones d'insécurité en Algérie. 


M. Le Floch à été nommé rapporteur de Ja proposition de loi 
(n° 1621) de M. Isorni tendant à modifier la loi n° 51-714 du 
7 juin 4951 relative aux conditions de dégagement des cadres 
Fi etre fonctionnaires et agents civils et militaires de 

a 


M. Pascal sou gr a élé nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 1698) portant réforme pour l'Algérie du régime des tutelles 
et de l'absence en droit musulman. 

M. Mérigonde a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 1707) de M. Vigier relative aux avancements des fonc- 
tionnaires résistants ayant bénéficié des dispositions de Ja loi 
n° 51-1124 du 26 septembre 1951 modifiée. 


M. Quinson à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1738) de M. Quinson et plusieurs de ses collègues tendant 
à : tre aux tuberculeux stabilisés d'accéder à la fonction 
publique. 


M. Penwen a été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 1744) de M. Bouxom tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre toutes mesures utiles afin que les opérations 
d’éviction que devra entraîner l'exécution du projet d’aména- 
gement du rond-point de la Défense et de ses abords s’accom- 
pagne du relogement des personnes évincées et de toutes 

ties permetlant la reconstitution des biens et des acti- 


vités, sans dommages ou préjudice pour ies expropriés. 


Dane. SNA DR Fapperionr De à en tion de réso- 
lution (n° 41746} de M. Fajon e de ses 
tendant à inviter le Gou à prendre sans 


nr Ce T'en dass 
Len ang D'N T de D Eine 2 brume 


aux vœux émis pâr le conseil général de la Seine. 


x 


PS scie l'est de set eclligues 
de M. plusieurs de 

Lt ompleer es itions du, décret n° 4-1 du 
des Mnetisonatres tombés muisdes en emptivité 61 
malades 


1 
1 


en faveur 


la pro tion de 
Pl  gg-4 inviter 








JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Mignot a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
Æ 1643) de M. Jean mie tendant à compléter l’article 9 
u décret n° 53-900 du 30 septembre 1953 modifié réglant les 
ed entre bailleurs et locataires de locaux à usage commer- 
cial. 


M, Alphonse Denis à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 1668) de M. Gabelle et plusieurs de ses collègues 
tendant à étendre le bénéfice des majorations aux rentes via- 
ee servies en réparation d’un accident par les compagnies 

‘assurances à leurs propres assurés en vertu d’un contrat 
d'assurance individuel.e. 


M. Lefranc à été nommé rapporteur de la proposition de Joi 
(n° 1679) de M. Coirre tendant à limiter les ca de 
l’article 50 de la loi du 14 avril 19%2 portant certaines inter- 
Le me en matière de commandes de travaux et de fournitures 
publics. 


M. Wasmer à été nommé rapporteur du projet de loi (n°1716) 
modifiant l’article 153 du code pénal et autorisant le Président 
de la République à ratifler la convention internationale du 
20 avril 1929 pour la répression du faux monnayage. 


M. Crouan à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1719) de M. Raingeard et plusieurs de ses collègues tendant 
à limiter dans le temps les eflets des privilèges du Trésor et 
des privilèges garantissant le payement des cotisations de la 
sécurité sociale. 


M. a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1730) de M. Bernard Lafay tendant à étendre aux instances 
en cours le principe d’irrecevabilité posé par la loi n° 56-243 
du 12 mars 1956, modifiiant les artic.es 3 et 27 du décret du 
30 septembre 1953, en ce qui concerne les litiges entre bail- 
leurs et locataires à l’occasion de demandes de revision ou 
renouvellement des baux à loyers d'immeubles ou de locaux 
à usage commercial, industriel ou artisanal. 


M. Alphonse Denis à élé nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 4737) de M. Jean Lefranc tendant à modifier l’ali- 
néa Ie" de l’article 4 de la loi n° 49-420 du 25 mars 1949 modifié 
par Ja loi n° 52-870 du 22 juilet 1952 et revisant certaines 
rentes viagères constituées entre particuliers. 


M. Mignôt a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1759) de M. Alphonse Denis et plusieurs de ses collègues 
tendant à compléter et à préciser les dispositions de la loi 
ne 56-245 du 12 mars 1956 modifiant les articles 3 et 27 du 


décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 réglant 1cs rapports entre: 


bailleurs et locataires en ce qui concerne le renouvellement des 
baux à loyers d'immeubles ou de locaux à usage commercial, 
industriel ou artisanal, 


M. Lacaze a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{ne 1765) de M. Pierre Souquès téndant à compléter l'article 2 
de la loi du 24 juillet 1889, modifiée par le décret du 30 octobre 
1935, sur la protection des enfants maltraités ou moralement 
abandonnés. 


M. Halbout à été nommé rapporteur LE avis de la proposi- 
tion de loi (n° 1681) de M. Pelleray et plusieurs de ses collègues 
relative au cumul des fermes, dont l'examen au fond à été ren- 
voyé à la commission de l’agriculture. 


MARINE MARCHANDE ET PÊCHES 


M. Gaborit à éLé nommé rapporteur pour avis du projet de loi 
e 1487) portant ajustement des dotations budgétaires recon- 

uites à l'exercice 1956, dont l'examen au fond a été renvoyé à 
la commission des finances. 


M. Gaborit à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 1488) concernant diverses dispositions applicables à 
l’exercice 1956, dont l'examen au fond a été renvoyé à la com- 
mission des finances. * 





MOYENS DE COMMUNICATION ET TOURISME 


M. Ponoy à élé nommé rapporteur de Ja proposition de loi 
(n° 1674) de M. Bernard Lafay tendant à augmenter la part de 
la — 44 e urbaine au sein du fonds spécial d'investissement 
routier, 


Ju. 


“metres ph dltremitte, 7" 
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M. Demusois à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 1691) de M. Barthélemy et plusieurs de ses collègues ten- 

ant à permeltre aux agents des P. T. T. ayant effectué des 
services d’auxiliaires dans un emploi permanent, d’une durée 
d'au moins quatre heures par jour, de faire valider l'intégralité 
de leur temps de service pour le calcul de leurs droits de pen- 
sion, 


M. Dumortier a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 1723) de M. Marcel Noël et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à classer dans la caté- 
gorie B (service actif) les agents de la navigation intérieure et 

es ports maritimes, 


. M. Midol à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1741) de M. Vayron tendant à étendre aux personnels de 
l'ex-compagnie générale des automobiles postales et de l'ex- 
société des transports ughains et ruraux le bénéfice des dispo- 
sitions de l’article 10 de la loi du 14 avril 1924. 


M. Dumortier à été nommé rapporteur du projet de Jo 
(n° 1791) tendant à compléter l'article 2 (2° alinéa) du décret 
du 21 août 1937 en vue de dispenser la Société nationale des 
chemins de fer français de l'obligation d’immatriculation pré- 
vue à l’article 56 du code de commerce, 


M. Penoy a été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de résolution (n° 1678) de M. Grandin et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à affecter à 
la réfection de la voirie agricole 10 p. 100 du produit de la 
taxe sur les carburants routiers, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission de l’agriculture. 





PENSIONS 


M. Cornier à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1735) de M. Jean Charlot et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier l’alinéa 2 de l'article 4 de la loi n° 49-1097 
du 2 août 1949 portant réforme du régime des pensions des 
personnels de l'Etat tributaires de la loi du 21 mars 1928, 


M. Lucien Bégouin a été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 1745) de M. Gabelle tendant à inviter le Gou- 
vernement à faire prendre en compte pour la délivrance de 
la carte d'ancien combattant, les services effectués dans les 
ambulances avancées de la zone des armées. 


M. Guibert à été nommé rapporteur du rapport (n° 1757) 
fait au cours de la précédente législature sur la proposition. 
de li tendant à accorder le droit au bénéfice d'une « retraite 
anticipée » aux anciens combattants et victimes de la guerre. 


M. Tourné a été nommé rapporteur du projet de loi (n°. 1798) 
portant reconduction de la législation sur les emplois réservés. 


M, Angibault à él£ nommé re rteur du rapport (n° 1801) 
fait au cours de la précédente législäture, sur la proposition 
de loi relative à l'attribution aux Alsaciens et Lorrains incor- 
porés de force dans les formations allemandes de ja. « Luft- 
échutzpolizei » d’une indemnité de retour. 


M. Mouton à été nommé rapporteur du pe de loi (n° 1814) 
qi à modifier les articles 7 et 9 de Ja loi n° 55-356 du 3 avril 


M. Tourné a été nommé rapporteur pour avis du projet de loi 
(n° 1487) portant ajustement des dotations budgétaires recondui- 
tes à l'exercice 1 dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
commission des finances. 





PRESSE 


M. Soulié a été nommé rapporteur du projet de loi (n° 1717) 
complétant l'ordonnance n° 45-2646 du 2 novembre 1945 portant 
réglementation provisoire des agences de presse. 


M. Grenier à été nommé Fr. rod pour avis de la proposi- 
tion de loi (n° 1133) de M. Gaïllemin et plusieurs de ses collè- 
es tendant à la fixation du statut fiscal du cinéma rural, dont 

- Fessmés au fond a été renvoyé à la commission de l’intérieur. 
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PRODUCTION INDUSTRIELLE ET ÉNERGIE 


M. Deixonne a été nommé rapporteur de la proposition de Joi 
(n° 1187) de M. Gosset tendant ‘4° à diminuer le déficit des cais- 


‘ ses autonomes de retraites des ouvriers et employés des mines 


(C. A. N. et C. À. R. E. M.) en leur retirant des charges qu'elles 
supportent indûment ; 2° à accorder aux instituteurs des houil- 
lères intégrés dans les services de l'éducation nationale le même 
régime de retraites que celui de leurs collègues. 


M. Engel à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1245) de M. Ulrich et plusieurs de ses collègues relativé à 
l'affiliation au régime spécial de la sécurité sociale dans les 
mines de certains ouvriers des entreprises travaillant pour le 
compte des exploitations minières. 


M. Eugène Montel à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 1368) de M. Jean-Raymond Guyon tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour 
faire concourir le gaz de ga. à l'expansion de l’économie fran 
çaise spécialement dans la région du Sud-Ouest. | 


M. Roquefort à été nommé rapporteur de la proposition de lot 
(n° 1468) de M. René Penoy tendant à modifier l'article 206 du 
décret n° 46-2769 du 27 novembre 1946 relatif au régime des 
retraites des ouvriers mineurs. 


M. Evrard à été nommé rapperteur de la proposition de Joi 
(n° 1507) de M. Evrard et plusieurs de ses collègues tendant 
à exonérer définitivement de toute taxe les attributions gra- 
tuites de charbon des travailleurs et des retraités de la mine. 


M. Delabre à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1532) de M. Delabre et plusieurs de ses collègues tendant 
à préciser le droit au logement du personnel des mines. 


M. Delabre à été nommé rapporteur de la proposition de lof 
(n° 1710) de M. Evrard et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier le régime actuel des retraites minières. 





RECONSTRUCTION, DOMMAGES DE GUERRE ET LOGEMENT 


M. Desouches a été nommé rapporteur pour avis du projet 
de loi (n° 1487) portant ajustement des dotations budgétaires 
recondluites à l'exercice 1956 dont l'examen au fond a été ren- 


_voyé à la commission des finances. 


SUFFRAGE UNIVERSEL, LOIS CONSTITUTIONNELLES, RÉGLEMENT 
ET PÉTITIONS 


M. Bouxom à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 1666) de M. uet et plus'eurs de ses collè- 
gues tendant à modifier les articles 15, 32, 40, 43, 89 et 90 du 
règlement de l’Assemblée nationale. 





TERRITOIRES D'OUIRE-MER 


M. a été nommé rapporteur de la proposition de lot 
(ne ee e M. Barry Diawadou et plusieurs de ses collègues 
relative à la formation des assemblées de groupes et des assem- 
blées d'Afrique occidentale française et du Togo, d'Afrique 
équatoriale française et du Cameroun et de Madagascar. 


a été nommé rapporteur de la proposition de 


M. Devinat 
résolution (n° 1652) de M. Malbrant et plusieurs de ses collè- 


es, tendant à inviter le Gouvernement à créer un secrétariat 
énéral au ministère de la France d'outre-mer pour assurer 
ns le domaîhe économique et social une meilleure conti- 


 nuité de l’action gouvernementale dans les territoires d’outre- 


mer. ‘1 


M. Raïngeard a été nommé rapporteur de la position de 
résolution Fe 1699) de MM. Malbrant et Arabi Goni tendant 
à inviter Gouvernement à étendre aux fonctionnaires .et 
aux militaires de certains centres d'outre-mer le bénéfice de 
l'indemnité difficultés exceptionnelles d'existence que le 
décret du 31 octobre 1951 a instituée. , 


M. Raïingeard à été norant ra ur de la proposi de 
resolution (n° 1700) de MM. mébrant et Bayrou tendant à 
inviter le Gouvernement a a nter le con nt de nomi- 
nätions dans l’ordre de la n d'honneur au titre civil 


réservé au ministère de la France d'outre-mer, 
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“. Apithy a été nommé porteur de la proposition de loi 


n° 1701) de MM. Malbrant, Bayrou et Arahi El Goni tendant. 


compléter la loi n° 47-1629 du 29 août 1947 fixant le régime 
électoral, la Pge. Arms le fonctionnement et la compétence 
des assemblées de groupe en Afrique occidentale française et 
ec Afrique équatoriale française, dites Grands Conseils. 


M. Benoist (Charles) à été nommé rapporteur de la propo- 
sition de loi (n° 1763) de M, Llante et plusieurs de ses collè 
gues tendant à abroger les modificatons apportées aux arti- 
cles 209, 211, 212, 214, 215, 216, 217 et 218 bis du code du 
travail dans les territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer par le décret n° 55-567 du 20 mai 1955. 





TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


M. a été nommé rapporteur du rapport (n° 1425) 
fait au cours de la deuxième législature, sur les propositions 
de loi et de résolution modifiant l’article 24 de la loi du 
22 août 1946 relatif aux exonérations de cotisations d'alloca- 
tions familiales. 





PPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPEPPPPIPIPIS 


QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 25 MAI 1956 
{Application des articles 94 et 97 du règlement.) 


CR RE SN D nn de np nb 5 duos be 04e eo 

« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'éga;d de tiers 
mnommément désignés. » ‘ 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit celle publication, 
les réponses des ministres doivent y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de r dre cu, à titre erceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse, ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mois. » 


QUESTION ORALE 


— —— 


1873..— %5 mai 1956, — M. Moïsan demande à M. le ministre de 
l'intérieur pour quelles raisons n'a pas encore élé ordonnée l'ins- 
cription d'office des sommes dues par le département de la Loire- 
Inférieure à la vlle de Nantes, depuis de longues années, au dire 
du contrôle médical! scolaire. , 





+0 





QUESTIONS ÉCRITES 


AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


1974. — 25 mai 1956. — M. André Beauguitte appel'e l'attention 
de M. le ministre des et finance sur la 
Situation des agents de prélecture, intégrés dans le cadre des 
commis en application de la loi du 3 avril 1950, qui sollicitent la 
revision de' leur classement administratif, Des anomalies ayant été 
constatées officiellement, M. le ministre de l’intérieur a adressé à 
son. département ministérel des propositions d'aménagement aux 

de reclassement dont” s’agit. 11 lui demande quand il 


‘compte prendre, dans le Cas précité, les dispositions qui s’im- 
vosent. 


| nombre de p 


4 





1876. — 25 mai à — M. Isorni ragga veu à rs" Sheep Mare 
financières, pour chaque département: 1° 
bénéficiaires de la loi d'amnistie du 5 jan- 
vier 1951, à qui ont été nolilés des certificats de suspens'on pos- 
eurement à eelte loi; 2° le nombre de pensionnés à qui il a été 
uné saisie sur le livret de pension en vertn de ces certi- 
ts: 3o le nombre de pensionnés qui ont demandé la mainlevée 
de cette saisie; 4° le nombre de pensionnés qui n'ont pas obtenu 
satisfaction, 








* 


9876. — 25 mai 1956, — M. Moisan demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques de lui faire connaitre la rég'émen- 
tation applicab'e aux horlogers, Lb'jouliers el orfèvres en malière de 
marquage dus prix. 





2277. — %5 mai 1956. — M. Triboulet demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques s'il lui semble possible, afin d’'ap- 
pur la iégislation des loyers commerciaux sur une base eérieuse, 

établir les stat stiques suivantes: 1° slatisiiques du rapport du 
chiffre d’aflaires des commerçants et des loyers commerciaux; 
2° statistiques des coefficients de majoration des prix de vente décla- 
rés des fonds de commerce, en 1%53 et 19%55, sar ceux déclarés en 
4939 et en 1911; 3° nature de l’activité des fonds vendus; 4e impor- 
tance moyenne du chiffre d'aflaires par nalure de fonds; 5° durée 
d’exploitaton par la même personne ; en d’autres tertnes, coefficient 
de stabililé de l’entreprise dans chaque commerce. 





BUDGET 


1878. — 25 mai 1956. — M. Durbet demande à M, le secrétaire 
d'Etat au budget de lui préciser la silualion fiscale d'un m ‘nage de 
pharmaciens sur le point .suivant: mariés suus le régime de la 
comiñunauté et restant autorisés à exploter chawin une officine 
pour laquelle leur diplôme est déposé, quelle que soit la date 
d'achat des pharmacirs. Il lui demande si, en eas de vente d’un 
fonds, ils peuvent réemplover la plus-value réalisée, dans 'a seconde 
officine, ou dans une autre achetée postérieurement à la vente de 
la première, 





1879. — 25 mai 1956. — M. Pelleray expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'en matière de muialion à litre onéreux, concer- 
nant des logements destinés à l’habitation de l'acquéreur, l’adminis- 
tration de l'enregistrement accepte d'apoliquer l'exvnération prévue 
par l’article 35 de la loi‘ ne 51-104 du 10 avril 1951, même au cas 
où le vendeur se r'serve personnellement la jouissance du logement 
vendu, pendant un délai max mum de deux ans, Hi lui demande si 
celte exonération peut également êlre accordée dans un cas simi- 
laire lorsque  — toujours dans le même délai maximum de dux 
ans — la réserve de jouissance profite à un précédent vendeur qui 
l’a retenue lors d'un précédent contrat d'acquisition, 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


1880. — 25 mai 1956. — M. André Beauguitte d mande À M. le 
ministre de la défense nationale et des forces armées à quelle date 
les aspirants de réserve incorporés en octobre 1955, sortis des cours 
d'élèves officiers de réserve en mars ou avril 1956 et servant en 
Afrique du Nord depuis la fin de leur stage, peuvent espérer être 
promus sous-lieutenants de réserve. 





1881. — 25 mai 1956, — M. Roland Dumas demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées si le « patriote proscrit », 


-fitulaire de la carte officielle, peut bénéficier de la réduction de 


durée de service militaire de six mois prévue pour les déportés 
ou fils de déportés jusqu'à la classe 1950. 


_— _ 





EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


1882. — 25 mai 1956. — M. Pierre Souquès expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports le cas d'un 
jeune instituteur stagiaire qui, devant êlre titularisé le 1 janvier 
1956, n'a pu l'être du fait de son rappel sous les drapeaux le 
21 décembre 1955. 11 lui demande si, en verlu des promesses qui 
ont été faites et selon lesquelles le rappel sous les drapeaux ne 
porterait aucun préjudice à ceux qui en feraient l’objet, en re qui 
concerne l'avancement, le jeune instituteur dont il s'agit peut 
espérer bénéficier de sa titularisation à la date normale à laquelle 
elle aurait dû avoir lieu. 


me 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


2883. — 25 mai 1956. — M. Christian Bonnet demande à M. Île 
secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce si le fils majeur 
d’un artisan, travaillant avec son père, doit être inscrit obligatoire- 
ment au registre des métiers; s'il est assujetti obligatoirement au 
Le 0 vieillesse arlisanal, et, dans l’affirmalive, en verlu de quels 
exles, 





JUSTICE 


1884, — 25 mai 1956. — M. Cagne demande à M. le ministre 
d'Etat, chargé de la justice, quels droits à réparation ou a restitution 
peut faire valoir un ancien commerçant qui, mobilisé en 143%, eniré 
dans la Résistance après sa démobilisalion en 1950, puis envoyé 
en résidence surveillée jusqu'en 1%4 par arrêté préfectoral de 
uillet 1941, a été dans l'obligation, à celte époque, de vendre son 
onds de commerce moyennant un prix dérisoire. L'inléressé est 
chômeur et se trouve dans l'impossibilité de trouver du travail 





re 
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1885. — 25 mai 1956. Isorni demande à M. le ministre 
d'Etat, de la si les sanctions prévues par la loi 
d'amnistie du 6 août 1953 peuvent s'appliquer lorsque les faits 
amnistiés l'ont été en wverlu de la loi au 5 janvier 1951 ou de 
tout autre loi d'amnistie. 





1886. — 95 mai 1956. — M. Uirich demande à M. le minlstre 
d'Etat, de la justice, counbien de condamnés sont encore 
détenus à la suiie des jugements rendus par les cours de justice en 
4914-1915 el, parmi ceux-ci, combien sont Alsaciens-Lorrains. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


1387. — % mai 1%56. — M. Robert Bichet demande à M. le secré- 
taire d'Etat à la roconstruciion et au logemont: 1° sil est regu- 
lier de réunir dans une même assexubiée (ordinaire au extraordi- 
naäire) les porleurs de parls acquises par cession-d’une société civile 
immobilière dont le cupilal a élé divisé en parts de 14000 francs 
et attribué aux associés en rémunération de leurs apports et jies 
cop laires el, en cas de réponse négative, que.ies sont Îles 

uences susceptibies de résuiter de celte irrégularité; 2° si, 
au cours d’une assemblée, la parole peut êlre refusée à un copro- 
priétaire qui l'avait demandée avant le vote des résolutions et, 
en cas de réponse négative, quelles sont les conséquences suscep- 
tibles de résulter de cet acte arbitraire; 3° si les copropriétaires 
ont le droit de prendre copie des feuilles de présence aux assem- 
biées (ordinaires ou extraordinaires). 


mai 1956. — M. Mériecin expose à M, le 


1888 — 2 secrétaire 
u'en verlu de l'article 22 


d'Etat à la reconsiruction et au logement 
de l'ordonnance du 10 octobre 1955, modifiée par la loi du 16 avril 
49%6, portant statut du fermage, le propriélaire peut, à tout moment, 
reprendre l'usage des ce:les données à bail %rsqu'il désire cons- 
truire des immeubes d'habitation et lorsque les terrains sont :is 
dans le périmètre d'un projet d'aménagement; qu’en l'absence d’un 
plan d'aménagement, le même arlicle a prévu une procédure 
complexe nécessitant l'avis favorable de la commission consultative 
départementale des baux ruraux lorsque les terrains en cause sont 
nécessaires à l'extension des villes, que, dans le cas particulier 
où il existe un plan d'aménagement pris en considération, mais non 
encore approuvé, certaines commis consullatives des - baux 
ruraux ont tendance à surseoir à statuer en attendant l'approba- 
tion officiele des plans d'aménagement, alors même que h, un 

imètre d'agglomération est défini avec certitude dans les 

la zone ectivement desservig en eaa, z, éiectricité, ainsi 
que par les services d'assainissement et d'enlèvement des ordures 
ménagères et qu'en pareil cas, les études et les discussions menées 
en vüe de l'approbation du projet d'aménagement ne peuvent avoir 
pour objet que les possibilités d'extension future de ladite zone; 
qu'une tele attitude de ces commissions consultalives des baux 
ruraux est de nature à faire obstacie aw droit de reprise immé- 
diat du propriélaire à l'égard de son fermier et conduire les muni- 
cipalités et les drganismes d'habitations à loyer modéré à verser 
aux fermiers de très importantes indemnités d'éviction qui sont 
ge 2 non par la nature ou la situation des t mais par — 
es délais imposés pour la procédure administrative d'enquête avant 
approbation; qu'ainsi la politique du Gouvernement, qui tend à 
mettre en chanlier plus de -000 ments chaque année, ne 
peut manquer d'être freinée considérab'ement par le supp'ément 
de celle charge financière entraînée en ce qui concerne l'évic- 
tion des fermiers, dans la seule attente de l'approbation des plans 
des grandes villes. Il lui demande si l’article 2, ragraphe 2, 
de l'ordonnance est applicable, eu égard à sa rédaction et à son 
but, non seuement au cas où les projets d'aménagement des 
vüles ont été approuvés, mais aussi ou cas où ils ont été simple-: 
ment pris en considération par arrêté ministériel, tout au moins 
dans la mesure où l'existence déjà effective d’un équipement géné- 
ral urbain exelut toute incertit on discussion pour certains :ter- 
rains, vu leur inclusion dans un périmêtre d'agglomération déjà 
compris dans le domaine des. réalisations communales. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


…. 


1889. — 25 mai 1956 — M, Bouxom, se Jaisant l'écho ce nom- 
breuses réclamations survenant à l’occasion de l'autorisation donnée 
our l'ouverture ou le transfert d'’o'ficines de pharmacie, demande 

M. le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la 
s’il ne conviendrait pas de prévoir des conditions particwières pour 
la région parisienne et notamment si l’on ne pourrait envisager: 
do de reétrancher du chiffre totai de ‘a population le nombre de 
ersonnes séjournant dans les établissements hospilailiers de Ja 
alité (asiles d'aliénés, hosnices, elc.), ces étab'issementis ayant 
leur propre pharmacie; 3e bnrn Ag mod la création ou le trans- 
tert d’une officine, une distance minimum dé protection des offi- 
cines existantes, afin d’assnrer la sauvegarde des intérêts Ces phar- 
maciens et de la santé publique. Il lui serait reconnaissant de Jui 
faire connailre queiles structions il a l'intention de donner en 
<e sens, 





rééducation dé 


‘ suivis; 4 si les 





TRAVAIL ET SECURITE “BOCIALE 


1800. — 23 mai 1956, — M. Huel demande à M. te secrétaire d'Etat 

travail et à la sociale si un $ d'un centre r 
ndant de l'association nationale interprofessionne 
pour la formation rationneile de la main-d'œuvre n'ayant effectué 
qu'un Slage de trois mois pour raisons de santé peut prétendre aw 
bénéfice des congés payés. 





+ 1891, — 25 mai 1956. — M. Sauvage demande à M. le secrétaire 
d'Etat au travail -et à la sécurité sociale quelle esl la caisse de 
sécurité sociale qui doit prendre en charge les frais de cure d’une 
personne ayant efleclué deux cures en 1954 et 1953, payées par la 
caisse primaire de sécurité sociale du régime géné en lonction 
du travail du père, cette personne étant alors d'âge sco:aire. Ele 
a commencé à travailler :e 3 janvier 19%55 jusqu'au #5 avril 195 et 
a été immatriculée à celte même caisse primaire de sécurité sociale. 
Elle a été sans travail du 45 avril au 5 octobre 1955. A partir de 
cetle date, ele à fait un remplacement jusqu'au 22 mors 1956 
chez un notaire et, à ce titre, a été immatricuée à la caisse de 
retraile de prévoyance des ckeres de notaire, Depuis le 23 jan- 
vir 1956, elle travaille dans un syndicat agricole et est affliée à 
la caisse mutuelle d'assurances agricoles du département. 


expose à M. le secré- 

é sociale }x siluation des 
ouvrières brodeuses (Loire). Les employeurs, 
s'opposant à l'application du décret prenant effet le 8 février 1954 
et ajoutant au saiaire minimum interprofessionnel garanti une 
prime ce 13 francs (région parisienne), ont purement et simnle- 
ment diminué les iemps de f réglementés par un arrêté du 
pré’et og. Les en ue du ré ge n mr sq que:les 
mesures il compte jren r ob'iger emplayeurs er 
la réglementation en Fou à concernant les brodeuses à domicile. 


++ 


REPONSES DES MINISTRES 
RE —mmens 


1892. — 2%5 mai 1956. — M. Marcel 





AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


1013. — Mme Germaine Degrond expose à M. te ministre des 
et financières le cas suivant: au cours de 


affaires économiques 
l'année 1951, un particulier s'est rendu acquéreur de la totalité 


des parts. d'une société civile immobilière constituée en 1950. Cette 
mutation a été constatée plusieurs actes de cessions de pa”is 
ue et faite au nom de l'a et 


reçus en la forme authen e 
de rête-noms, à des dates échelonnées | ne pas attirer l’atten- 
tion. de l'enregistrement. En ectobre 1952, cette société civile a 
été transformée en société anonyme, ses statuts ont été mis en 
harmonie avec la loi du 28 juin 1938 et son capital social a été 
augmenté. Six de ses membres fondateurs ne sont que les prêle- 
noms du septième, lequel les à « désignés » parmi les membres 
du dr d'une a société qu'il administre et dirige. Aucun 
de ces prête-noms n'a versé une somme quelconque, mais, en 
contre-partie des souscriptions constatées à leurs noms dans l'acte 
de la société anonyme, le vrai ire, sur le conseil de son 
notaire «et en présence de celui-ci, a exigé la signature en blanc 

bardereau de représentatives de eur 


pr supposé. Les re me A ge Me cg prix des appar 
. 8 . 
tements construits pe 4 la soclété anonyme, et pour lesquels Les 


te-noms avaient vacation aux termes de l'acte de 1952, ont #té 
faits au moyen de chèques endossés dès leur émission lesdits 


prète-noms au nom du seul immeuble 


et réel ER de 
sucial. Elle lui demande : 4° si, du-fañt <es souscriplions ficlives, 
la société anonyme en uestion n'est pas entachée de nullité; 
20 si l'administration de l'enregistrement, Ge à LA Pres 
de la nullité des ee quer les poursu 
par la loi du 24 juillet 2% quel est le délai an delà duquel la 
hullité de la sociélé ne peut être invoquée et les fondateurs pour- 
réts à la construction consentis à la sociélé var 
Mile m1 déclaration d 0 De Les mu 1 
notaire qui a u ja ara e versements des fo aux, 
alors in en 4 la fausseté, peut être l’objet de sanctions 
disci et dans quel délai. (Question du 17 avril 4956.) 


R — 2% Il n'a nt pas, en principe, à l'administration 
ad (Drstitrement do proveques 154 poursullés révues la li 
du % L 1867; 4 fout en étant d'ordre . le nullité pour 
vice constitutif d'une F 
et doit, dans tous les ca 


ln hèse où une déci iciaire passée en force 
 “j viendrait à frapper de nullité la société anonyme visée par 
Ménoratte parlementaire, Ja de savoir si et dans 7 


mesure le Fm consenti solidairement à celte snciété par le 


ÿ nce ct le sous-comptoir des entrepreneurs serait annu- 
HE de sourenit être taches qu'en Pr des circonstances 
de fait et de droit retenues par 


retirée avec tous les avan aux 
de prêt qui auraient LUE are me ougpe es 


manœuvres ulatives ou frauduleuses en contrad avec 
l'esp de bi héesation sur laide de l'Etat Ro rar er privée. 
seul qualifié pour répondre aux 1°, % et 5°. e \ 


sa décision. Toutefois, RMS pour motiver - 
lien, opérations 
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1147. — Barel demande à M. le ministre des affaires 
s et finan uels ont été, saison paf saison, Îles 

casinos déductions accordées, rant dans la 
réponse du 21 mors 1956 à la question étrite n° ; et quel en 


a été le montant pour chacurr d'eux. (Question du 17 avril 1956.) 


Réponse, — L'administration, se conformant en cela aux disposi- 
tions des lois fiscales et aux assurances es par le ministre 
des finances ou @u budget au cours des débats parlementaires ne 
peut divulguer aucun renseignement relatif aux aflaires des rede 
vables en raison de la du . secret professionnel. C'est «a 
raison pour laquelle seul le montant global, année par année, des 
déductions accordées de 4917 à différents casinos au titre de3 
dispositions de l'article de la loi du 8 août 1947 a été porté à 
la connaissance de l'honorable parlementaire pour répondre à sa 
question ne 237, ces renseignements élant de nature à lui per- 
mettre de mesurer l'effort accompli De encourager l'organisation 
dans les casinos de spectacles de qualité. 





1177. — M. de Léotard expcse à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
les graves conséquences de la prochaine tranche de 
libération des échanges pour certaines industries qui, après avoir 
très sensiblement diminué leurs prix ce à un lourd eflort d’in- 
vestissements, se trouvent menacées de congédier les trois quarls 
de leur personnei, en raison de la concurrence étrangère que ne 
pourront is endiguer les taxes protectionnistes actuellement 
prévues. 11 demande si, pour telles industries du verre, notamment, 
où la main-d'œuvre féminine française est, par suite d'accords inter- 
nationaux généralement non respectés, proportionnellement mieux 
rémunérée Le celle employée à l'étranger, il ne conviendrait pas 
d'agir avec infinimeht de prudence afin que les pouvoirs publics ne 
rennent pas à la légère la responsabilité de ruiner les industries 
rançaises pour, ensuile, mettre nos marchés à la merci des produc- 
teurs étrangers. (Question du 17 avr 1956.) 


Réponse. — Dans l’industrie du verre, la libération a été effectuée 
de n très progressive, puisqu'elle s’échelonne sur chacune des 
principales étapes franchies dans <e domaine depuis avril 1954. Au 
moins pour les premières d’entre elles, l'expérience est suffisamment 
Jongue pour permettre de considérer que l'activité des producteurs 
français n’a pas été compromise, et il a même été jugé possible 
de procéder à la réduction des taux de taxe de compensation dont 
étsient assorties les mesures de libération. Pour les produits libérés 
à l'occasion des dernières tranches, il n’y à et lieu de redouter, 
LA og des conséquences plus reuses. À la protection doua- 
, Qui se situe entre 20 et 25 p. 100, s'ajoute la taxe de compen- 
sation, a le plus souvent au taux de 15 p. 100. Conformé- 
ment à la tique adoptée dans ce domaine, cette protection sup- 

ntaire ne sera réduite qu'en fonction de l’évolution des impor- 
tions au cours des mois qui suivent la mesure de libération. 
 — ————. 


1487. — M. Frédéric-Dupont rappelle à M. le ministre des affaires 
sociales que, du fait du retard apporté à la ratification par le ministre 
des finances au protocole d'accord de coordination, entre les régimes 
d2 retraites d'Electricité de France et l'association générale des 
institutions de retraites des cadres, un très d nombre: de 
retraités se trouvent lésés et attendent depuis x usieurs années le 

de leur pension. À une question écrite, M. le ministre 

des finances a bien voulu que l'accord de principe de ses 
services était donné, sous la réserve que le calcul de la part de 
nsion d’Electricité de France soit eflectué sur la base du taux 
cotisation à l'association générale des institutions de retraites 


des cadres, soit 8 p. 100. J1 lui demande s’il ne pense pas qu'en 
attendant que soit réalisé il n’y aurait pas lieu, dès main- 
tenant, d'accorder au moins une pension sur la base déjà accepiée. 
{Question du 2 mai 1956.) 


Réponse. — Le secrétaire d’Elat au budget, qui avait été saisi 
par mon département d’une demande de ion de sa position, 
vient de faire connaître qu’il acceptait qu’au titre de la coordination 

s de retraites d'Électrisité de France et le régime 
de retraites cadres, institué la convention collective natio- 
nalo Qu A4 mars 4981, le calonl la part de pension à la charge 
à trici France soit effectué sur la base du taux de colisa- 
. 100 au lieu de 8 p. 100, taux ent nr 
E a tement avisé secrétariat d'Etat à 

et au commerce de la nouvelle position adoptée par le 
secrétariat d'Etat au bud en le priant d'inviter Electricité de 
France à conclure avec l'association générale des institutions de 
retraites des cadres un nouveau protocole dans le ci-dessus 
EL, h ke. permis he gi que 2 + y  * de ce 
rochainement en session des es s- 

Er a ils peuvent sréténére . abs 


1532. — M. Hénauit expose à M. le ministre des affaires sociates 
que, dans l’état actuel de la législation, les cotisations volontaires 
aux caisses de commerçants ne sont admises que de la 
part de ts totalisant déjà vingt années d'activité; que, 

, le cas d’un cor devenant invalide, par eg 
ans, n'a pas été : que, si la mutualité 


t 
r forte raison, elle 
qui est devenu invalide 


A lle 
puisqu'il lui est interdit de « n mé qi 












inze années de profession patentée, ce qui le prive du bénéfice 

son activité passée; signale que le commerçant invalide ne 
pourra se réclamer, à soixante ou soixante cinq ans, d'aucun autre 
régime ; et demande s’il est possible d'obtenir que les caisses soient 
tenues de recevoir les inscriptions des commerçants devenus inva- 
lides dans l'exercice de leur profession, sous réserve que cette 
invalidité soit reconnue officiellement. (Question du 3 mai 1956.) 


Réponse. — L'article 14 de la Joi n° 48-101 du 17 janvier 1948, 
complété par l’article 6 de la loi ne 52-799 du 10 juillet 1952, dispose : 
« Les caisses pourront accepter les versements volontaires de coti- 
sations émanant de personnes qui, ayant exercé en dernier lieu une 
des activités visées aux articles 4, 5, 6 et 7. et ne pouvant prés 
tendre, en raison de leur âge, aux allocations visées à l’article 11, 
n'exercent aucune activité professionnelle susceptible de les assu- 
jettir à un régime de sécurité sociale ». Il résulte donc de ce texte 
qu'une caisse — et c’est là l'interprétation adoptée par celles des 

rofessions industrielles et commerciales — peut, sans en violer 
es dispositions, se refuser à accepter le versement de cotisations 
volontaires par un ancien ressortissant qui ne remplit pas toutes les 
conditions requises pour prétendre à une allocation, hormis celle 
relative à l'âge, 1 ne serait ssible de contraindre les caisses 
industrielles et commerciales d'allocation-vieillesse à modifier leur 
point de vue Ne par une modification de l’article 14 précité, II 
convient de noter que, dans le cas soumis par l'honorable parle- 
mentaire, le commerçant qui cesse d'exercer sa profession en raison 
d'une invalidité après quinze années d'activité peut actuellement 
être admis à cotiser, volontairement, s’il n’a pas atteint l’âge légal 
de la retraite (soit soixante ans org y est inapte au travail} 
dès l'instant que son droit à allocation est déjà ouvert, c’est-à-dire 
s’il a cotisé cinq années ou si au moyen de cotisations ordinaires 
ou de rachat il a acquis 90 points de retraite, 





AGRICULTURE 


1196. — M. Bouyer expose à M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture 
que la répartition des scories donne lieu, dans certains départe- 
ments, à des abus réels; il li signale, en particulier, la répartition 
privilégiée faite aux coopératives, lésant ainsi de nombreux commer- 
Gants. Il Juj demande quelles mesures il compte prendre pour 
remédier à cet état de choses qui a de graves répercussions sur le 

tit et le moyen commerce, sans pour autant favoriser les utilisa- 

urs de scories qui, trop souvent, obligés de s'adresser aux coopé- 
ratives, payent les engrais plus chers que dans le commerce. (Ques- 
tion du 17 avril 1956.) 


Réponse. — La production de scories étant limitée à la production 
ge 2 il a été nécessaire de mettre en vigueur un système 
de répartition qui est basé sur des références commerciales acquises 
| les négociants et les coopératives sur une période de liberté 

e commerce de cet engrais. Les imperfections inhérentes au sys- 
tème de répartition sont corrigées par l'attribution aux départements 
de contingents spéciaux répartis par des commissions départemen- 
tâles au sein desquelles siègent à voix égales les représentants des 
négociants et ceux des coopératives, H n’y a donc aucune mesure 
de faveur prise à eg d'un secteur plutôt que de l'autre, Enfin 
le prix des scories fait l'objet d’un arrêté de taxation, qui est publié 
au Bulletin officiel des services des prix, 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


738. — Mme Rose Guérin expose à M. le ministre des ancieng 
combattants et de le cas d’un résistant titulaire 
de la carte « combattant volontaire de la Résistance » qui, ayant 
demandé le bénéfice de la loi ne 51-1124 du 26 septembre 1951 
titularisant les résistants, voit son dossier réservé en raison d’un 
litige relatif au règlement de son dossier « déporté-résistant », et 
lui demande de préciser que, selon l’article 4 a de la loi précitée, 
la présentation de la carte « combattant volontaire de la Résis- 
tance » est suffisante pour bénéficier des dispositions de cette 
loi. (Question du 13 mars 1956.) 


Réponse. — Conformément aux articles L. 263 et 264 du code 
des pensions mililaires d'invalidité et des victimes de guerre, la 
carte de combattant volontaire de la Résistance est attribuée aux 
personnes ayant appartenu pendant quatre-vingt-dix jours consécu- 
tifs ou non, avant le 6 juin 1944, à la Résistance. Par contre, la 
loi ne 51-1124 du 26 septembre 1954 (art. 4) exige des bénéficiaires 
éventuels une appartenance active et continue à la Résistance 

ndant une période d'au moins six mois avant le 6 juin 1944. 

ans ces conditions, la présentation de la carte de combattant 
volontaire de la Résistance ne peut être considérée comme sufi- 
sante pour bénéficier des dispositions de ladite loi. C’est la rai- 
son pour laquelle la carte de déporté résistant De être exigée 
de tout postulant au bénéfice des dispositions de la loi du 26 sep- 
tembre 1951 qui, faisant état de sa déportation, n'apporte 8, 
d'autre part, la preuve de sa participation active et continue à la 
Résistance pendant six mois avant le 6 juin 1944 (cf. article 4 de la 
loi susvisée). 





177. — M. Clostermann expose à M. le secrétaire d'Etat aw 
u’en vertu de l’article. 9 ($ 2) de la loi ne 54-817 du 

14 août 1954, les sociétés ne remplissant pas les conditions requises 
bénéficier des dispositions de l’article 6 du décret du 18 sep- 
embre 1950, ont la faculté de requérir, moyennant le payement 
d'une taxe de & p. 100, l'enregistrement de l'acte de partage entre 
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leurs membres d'immeubles bâtis existant dans le patrimoine de 
ces sociétés au 31 décembre 1933. Il lui demande si une société 
à responsabilité limitée possédant uniquement, au 31 décembre 
4953, une propriété comprenant une maison d'habitation avec 
terrain, le tout de 7.000 mètres carrés, est en droit de bénéficier 
au moment du partage, du régime de faveur institué par la 
du 14 août 1954 pour l'intégralité de la propriété, l'administration 
de l'enregistrement prétendant que ce régime spécial ne peut 
s'appliquer qu’à la maison d'habitation et au terrain, le tout à 
concurrence de 500 mètres carrés, le surplus étant soumis au 
régime fiscal ordinaire. (Question du 10 février 1956.) 


Réponse. — La disposition législative susvisée, roduite sous 
les articles 238 ter et 710 bis du code général des impôts, s'applique 
au partage d'immeubles bâtis affectés à l'usage d'habitation pour 
les trois quarts au moins de leur superficie totale et à ce qui 
en constituant les dépendances indispensables et immédiates (cours, 
passages, ainsi que jardins attenant dont la superficie n'excède 
pas cinq ares) est lé, du point de vue cadastral, à recevoir 
uniformément la désignation de « sol », au même titre que la 
superficie sur laquelle reposent les constructions. 





659. — M. Christiaens expose à M. le secrétaire d'Etat au 
> ère la procédure courante de règlement des litiges, en matière 
‘accidents d'automobiles et autres, devant toutes les juridictions 
(civiles, commerciales, correctionnelles) est la suivante: 1° un - 
mier jugement établit la responsabilité des parties ou de l’une 
d'elles, condamne l’auteur de l'accident reconnu responsable à payer 
à la victime, en réparation du Pre qu'il lui a causé, des dom- 
mages et intérêts à libeller, désigne un expert pour la détermina- 
tion du degré d'incapacité de la victime et stipule enfin le paye- 
ment immédiat d'une condamnation provisionnelle, à valoir sur les 
dommages et intérêts causés par l’auteur de l'accident, au plaignant ; 
2° l'expert commis dépose son rapport au greffe du tribunal qui 
l'a saisi de sa mission; 3° un accord en cours d'instance clôture 
très souvent la procédure dans les conditions stipulées à l'article 704 
du code général des impôts et fixe la base définitive du règlement 
intervenu entre les # ies en cause, ou entre la victime et son 
mandataire régulier et la compagnie d'assurances qui assure l’auteur 
de l'accident. il demande: 1° si l'administration de l'enregistrement, 
qui a déjà perçu sur le ement initial intervenu dans les condi- 
tions susvisées le droit de condamnation sur le montant de l'éva- 
luation de la condamnation indéterminée qui est stipulée et un 
droit fixe de 2.900 francs sur le procès-verbal d'accord, dont il est 
question sous le n° 3, ci-dessus, est fondée à réclamer un complé- 
ment de -droit de condamnation à 4,60 p. 100, au vu des résultats 
du rapport de l'expert 2e au greffe, s'il ressort que l’évalua- 
tion des dommages et intérêts fournis par les parties ou leur repré- 
sentant de ge au parent initial intervenu est de beaucoup 
inférieure à celle que l'expert détermine, mais que les parties ou 
l'une d'elles contestent, étant spécifié que l'aff reste en éta 
et qu'il n'intervient, par la suite, ni deuxième jugement, ni accor 
des parties publiquement révélé à l'administration, dans la forme 
prévue à l’article 704 du code général des impôts et, dans l’affir- 
mative, sur quelle base et en vertu de quel texte; 2° si la même 
régie est admise à réclamer (alternative 3° ci-dessus) au vu du 
résultat de l'accord des parties et sur la base même de leur accord, 
un complément de droit qui serait exigible sur le jugement initial, 
sur le complément de dommages et intérêts alloués-et englobés 
dans la Condamnation intégrale, +. à la seule décision de jus- 
tice intervenue en l'affaire. Dans l’affirmative, le. complément de 
droit est-l passible de nalités et les sont les 
légales qui régissent, en l'occurrence, la n des droits sim- 
ptes et celle des pénalités; 3° si la même régie est admise à récla- 
mer un complément dans les conditions visées au paragraphe 2° 
récédent, au cas où l'accord des parties se fait, non pas, dans 
es termes de la sentence intervenue dont les dispositions sont aban- 
données par les parties, mais en vertu d'une transaction véritable 
intervenue entre elles et voit à la fois un nouveau partage 
des responsabilités et une fixation, sur de nouvelles bases, des dom- 
mages causés. Dans l’affirmative, quelles sont les dispositions légales 
qui en autorisent le recouvrement; 4° au cas où, à défaut d'accord 
en cours d'instance, il intervient un deuxième jugement qui clô- 
ture le litige né de l'accident et qui stipule notamment: a) que les 
dommages causés à la victime et alloués à elle par un premier 
jugement du ....… se montent à ..... X francs; b) que compte 
tenu ae là provision accordée par la décision de rap du ..... 
soit ..... A francs, et des acomptes versés à la 
de l'accident directement à la victime et amiablement soit ..... B 
francs, et les caisses de sécurité sociale, soit ..... C franés, condamne 
l'auteur de l'accident à payer: 4° à la victime les et 
intérêts Jui revenant, déduction étant faite de ce x dy a déjà 
touché, soit: X francs — (A+B+#C) = ..... Y francs; 2° aux caisses 
de sécurité sociale, les avances faites par elles, soit ..... C francs, 

enregistrement est fondée à 


si la régie de ]” un complé- 
ment de droit de condamnation qui serait e LR ARETE 
initial sur la différence entre les = mp intérêts à la 
deuxième décision et ceux accordés à titre provisionnel, soit sur 
X francs, moins A francs, et un droit de condamnation prononcée 
au profit des caisses de sécurité sociale, soit sur GC francs, ou s'il 
ne convient pas de limiter la peer à celle des condamnations 
cumulées: Y+C francs. En toute hypothèse, quels sont les textes 
qui, dans cette alternative, nt à l tion d’asseoir 
fa perception de cette . (Question du 8 mars 1956.) 


Réponse, — Sous none mere um à des tre h 
envisagées, d'un examen circonstances spéc de l'affaire: 
4° réponse négative, le supplément de droit de condamnation éven- 





tuellement exigible (articles 675 et 1887 du code général des impôts) 
pre æ” ge ne or F-.\ LE * dre Era qui, 
"a sr je , à e au 

2.900 francs; 2° un supplément de droits de condamnation est éven- 
tuellement exigible au vu de l'accord amiable (cf, $ 1er ci-dessus) 
à l'exclusion toute té; 3° ré ‘affirmative, si la tran- 
saction révèle une insuffisance de l'évaluation qui a servi de base 
à la liquidation du droit de condamnation perçu sur la décision 
initiale (article 1887 précité du C. G. L.); 4 le second jugement 
est éventuellement passible du droit proportionnel ‘de condamnation 
sur la différence entre l'indemnité globale mise à la charge de 
l’auteur de l'accident (Y francs dans l’e e envisagée) et la somme 
qui a servi de base à la liquidation de l'impôt sur le premier juge- 
ment = Réponse à la question écrite n° 418307 posée par M. Ber- 
trand Chautard, député. — Journal officiel âu-46 mai 1951, débats 
parlementaires Assemblée nationale, p. 5206). 





1029. — M. Médecin expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que, travaillant en famille depuis 1922, les membres d’une société 
à responsabilité limitée comprenant le créateur de l'affaire, sa fille, 
son frère, sa sœur et son beau-frère, viennent de se voir refuser le 
Statut de la société de famille qui'is désiraient -adopter et que ce 
refus serait motivé par la parenté au troisième de la fille avec 
ses oncles et tantes; et lui demande si cette décision est conforme 
aux instructions générales qui semblent plutôt favorables à la 
constitution des sociétés de famille, (Question du 17 avril 1956.) 


Réponse. — Réponse aftirmative, dès lors que le bénéficiaire de 
l'option vue par le paragraphe IV de l'article 3 du décret du 
20 mai 1955 est réservé aux tés à responsabilité limitée formées 
exclusivement entre personnes parentes en ligne directe, ainsi que, 
jusqu'au deuxième degré, en 1 collatérale, ou leurs conjoints. 





1053. Antier e e à M. le secrétaire d'Etat au budget 

u'une Société était, avant 1939, étaire d'un immeuble à usage 
‘habitation qui a été entièrement détruit par faits de guerre; À 

le terrain sur eg était construit cet immeuble ayant dû & 


— M, Paul 


cédé à une autorité administrative, la société a uis un nouveau 
terrain et s avoir obtenu une autorisation de nsfert de ses 
dommages de rre a entrepris l'édification sur ce terrain d'un 
nouvel imme d'habitation qui était en cours de construction à 


la date du 31 décembre 1953, mais qui n’a été achevé qu'ultérieu- 
rement. Il lui demande — en insistant sur l'urgence d’une solution, 
étant donné qu'il s’agit d'un texte dont le délai d'application expirera 
le 30 juin prochain — si ladite société est en droit de bénélicier, 
ee cet immeuble, des d itions de l’article 9 ragraphe 2, de 
a loi du 44 août 1954 qui à accordé aux sociétés la faculté de 
procéder, moyennant le payement d'une taxe je. de 8 p. 100, 
au partage entre leurs membres des immeubles à usage d’habitation 
existant dans leur patrimoine au 31 décembre 1953, observation faite 
ue si la société en cause se voyait refuser le bénéfice de ladite 
Di sous le prétexte y l'immeuble à partager n'était pas achevé à la 
date du 31 décembre 1953, elle se trouvérait en quelque sorte péna- 
lisée par rapport aux collectivités dont les immeubles n'ont pas été 
sinistrés. (Question du 11 avril 1956.) 


| Réponse. — Réponse affirmative, sous réserve que les travaux de 
reconstruction aient été effectués uniquement à l'aide de l'indem- 
nité de em pe de guerre et qu'au moment du partage l'immeuble 
soit bien affecté à l'usage d” lation pour les trois quarts au moins 
de sa superficie totale, ? 





1115. — M. Robert Buron attire l'attention de M. le secrétaire 
d'Etat au sur la tendance de plus en plus répandue actuelle- 
ment dans de nombreuses communes à déterminer la valeur 
locative servant de base d'évaluation à la contribution mobilière 
des pe en agricoles en fonction de la superficie de l’ tation 
(soit l'hectare), + “ÿ que de te 
PR SRE la tion fiscale en v 

{ aux articles 1431 à 1446 du code 
que la con demeure 
la valeur locative des locaux LR PE tion personnelle du 
es 


Réponse. — L'adminis 
règles d'assiette de la contribution mobilière n'aient pas été 
tement appliquées dans certaines communes. Toutefois, elle ferait 
volontiers procéder aux € tes pécessaires dans les communes 
visées dans la question si noms de ces communes Jui étaient 


tration n'a pas eu connaissance que les 
correc- 





RÉSRRNRERTE 


ne doit pas en étre 
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décès ’actif de la succession du donateur. IL demande si 
pe est correcte dans l'exemple qui suit: 


son A. d'un çapital de 3 millions de francs 


en rente f 3,5 p. 100 1952, en avancement d'’hoirie. Il décède 

en 1956, veuf non né, alssänt deux enfants À. et B. L'actif à 

son décès est CT 2 a EC RS CLS PSS 30.000.000 F. 

A quoi il faut ajouter le rapport de dot de A. soit.. 3.000.000 

RL ST ET sa then 6 Go ère nd 33.000.000 F. 
Il n’y à pas lieu de déduire de l'abattement à faire 


sur l’actif le montant de Ja dot constituée comme il a 
été dit en rente 3,5 p. 100 1952. L’abatterent à faire 
e 





sur J'actif est donc de......... D Toad né . 11.000.000 
Reste CRM RLEZ] thon téseldolooiévos CET D 22.000.000 Fr. 
LÀ 
Dont moitié est de....................... csdoovccsvese. ES 
Les droîts de succession seront calculés: 
Pour A: sur 11 millions........ SARL ide UT ee di 28 11.000.000 F. 
Dont on doit diminuer sa dot, puisqu'elle ne doit pas 
er de droits comme constituant rente 
3,5 p. 100 1952 soit............ NE © LT À EURE TES 3.000.000 
Reste soumis aux OU dll t li lunette Sd déco 8.000.000 F. 
nn LRRLLLELELRRRERLELIELELELELERLE] 11.000.000 F. 


pe mme À — Les abattements vus l’article 774 du code 
Le DORE ER Le ta Lee 

de la succession. bans l'exemple envisa par 
L'honora parlementaire, les droits de mutation par décès doivent 
Son D ee + ere RS. nes; pour B, sur 
41 millions francs. 





secrétaire d'Etat au budget 
ut exiger de l’agent 


demande à M, le 
si er Re Le handise étra 
de dédouanement 


une ngère 
en douane qu’il a cha ’effectuer les opéra 


commissionnaire en douane agit comme manda- 
au lient comme mandataire, en son pou 
Dans le premier cas il n’est douteux que son client peut 
quittance ivrée la douane. Mais dans 

commissionnairé n’a pas à produire une 
est délivrée à titre personnel. 


eo 
è 





Cadie expose à M. le secrétaire d'Etat au budget le cas 
vivant cultivateur, est décéué en son domi- 
laissant son épouse survivante, née T.…., 
comme commune en biens légalement et héri trois enfants, 
l'inventaire dressé le 18 décembre a son décès, le 
estimé 1.294 francs et le cheptel 3.985 francs 

5 son mari, Mme veuve G.….. a continué l’exploi- 
tation agricole (d’une contenance globale de 6 hectares 22 ares), 
par l'une de ses filles, et ce jusqu'en 1946, époqu2 
tombée malade, elle a affe cette exploitation 
devenue Mme C... Mme veuve G.… étant elle-même 
février 1955, M. C.., remplissant toutes les conditions 

uises et entendant alors bénéficier de l'attribution préférentielle 
e à l’article 832 du code civil, a fait estimer par experts les 
arte 2 objets de l'exploitation: estimation se montant à 1 mil- 


lion de francs et applicable aux immeubles de communauté G... T... 
à mg op À 4 542.727 eg Le francs. Applet à 
..… LA nes. a 

l’article 10 du code général des impôts ayant été faite Le l’ins- 
th l'acte a été € tré ee : mais, 

la suite, le contrôle de l'enregistrement a réclamé le payement 
droits sur 2x Mme C.…. de ses tohéritiers, 
motif que le 710 du pen des impôts ne doit 
s' « qu'à la condition que tous les biens meubles et immeu- 
bles composant l’e ion et existant au décès soient compris 


copartageant » et « que le 
existant à d'inventaire du 18 éétimhte 
ssion, l'exonération des droits 
comprendre que Mme G... 
ne pos lus ni matériel 
ne doit pas faire obstacle à 
En un extrait d’une réponse 

novembre 1955 dit ceci: « Toutefois, À est admis 
. le matériel et le 


tation, 


acle à l'application 
si : réclamation du contré 


. — Ainsi pps l'honorable, parlementaire, il est 
adm," en » ti Put succession no lecque "matériel 
et serv. tion 

us 
du 











le 
ta] de 


ne éupendent pas dc l'ind 


ation des di 
Toutelois, Ï ne pourrait être pris 





er 
PASS, de la quittance délivrée par la douane. (Question du 18 avril 





leine connaissance de cause, dans l'affaire susvisée, que si, par 
‘indication des noms et adresses des parties intéressées, l'adminis« 
tration était mise à même de faire procéder à une enquête sur le 
cas particulier envisagé. 





1321, — M, Coutant expose à M. le secrétaire d'Etat au budget que, 
suivant réponse faite le 22 janvier 1955 (Débats Assemblée nationale 
page 132), il avait élé admis que lorsqu'un légataire univers 
recuelliait une succession entièrement composée de titres de rente 
3 1/2 p. 100 1952, exonérés de droits de mutation, avec charge d'en 
reverser une partie en numéraire à un légataire particulier, les droits 
de mutation par décès n'étaient pas exigibles sur le legs particuiier. 
S'agissant d'une succession dans laquelle la plus grande a mais 
non la totalité de l'actif, est constituée par des titres 3 1/2 p. 100 1952 
et dans laquelle le légataire universel a reçu mission de réaliser 
l'actif avec charge de le distribuer pour sa quasi-lotalité à des Jéga- 
taires particuliers, il demande si les légataires particuliers doivent 
être exempts des droits de succession dans la mesure où les titres 
3 1/2 F- 100 1952 auront servi à l’acquit des legs particuliers; et, 
dans l’affirmative, s’il faut imputer sur le moniant des legs parti- 
culiers la valeur des titres 3 1/ p. 100 1952 d'après Teur cours au 
décès ou d'après le cours auquel le légataire universel les aura 
aliénés. (Question du-20 avril 1956.) 


Réponse. — L'administration considère que, dans l’hypothèse envli- 
sagée, la transmission a pour objet des biens héréditaires et non le 
produit de leur réalisation. Dès lors, la succession échappe aux droits 
de mutation par décès dans la mesure où elle comprend des titres 
de rente 3,5 p.'100 1952 et n’est imposable que pour-1e surplus. En 

rmcipe — el sous réserve de l'examen des circonstances particu- 
fères et, notamment, des dispositions testamentaires — cet actif 
imposable qui, d’après la question posée, paraît être inférieur au 
total des legs particuliers, doit être réparti au marc le franc entre 
les légataires particuliers pour liquider le montant des droits incom- 
bant à chacun d'eux. 


1400. —- M. Parmentier expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
le cas suivant: une célibataire ayant acquis un immeuble libre de 
jouissance à déclaré en l'acte qu'elle le destinait à son habitation 
principale, celle de ses ascendants ou descendants et, en consé- 
quence, à bénéficié des allègements fiscaux édictés par la loi 
ne 54-404 du 10 avril 1954. Or, ladite loi prévoit également les mêmes 
avantages si l'immeuble acquis est occupé par les ascendants du 
conjoint de l'acquéreur. L'intéressée se marie et, au lieu d'occurer 

rsonnellement l'immeuble en question, effectue un échange avec 
a mère de son conjoint qui lui cède la maison qu'elle occupe pour 
habiter celle acquise par sa belle-fille antérieurement à son mariage. 
Il demande si cet échange d'occupation, opéré en respect des délais 
et formes prévus par la susdite loi, expose l'acquéreur au payement 
du complément des droits et taxes liquidés aux tarifs ordinaires, 
majoré des intérêts au taux légal. (Question du 25 avril 1956.) 


Réponse. — La circonstance que le logement sera occupé, à titre 
d'habitation principale, par la mère du conjoint de l'acquéreur, n'est 
Fas de nature à faire obsiacle à l'application, au cas particulier, des 
de moe, de droits prévus par l'arlicle 1371 octies du code général 

es im , 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


1118. — M. Philipne Vayron demande à M, le ministre de la défense 
nationale et des forces armées si, à la suite de la trahison de Ja 
forèt de Baïnen, il ne lui paraît pas nécessaire de prendre à l'égard 
des gradés d’active on de réserve de l’armée fMnçaise dont les atta- 
ches étroites avec les organisations communistes, qui luttent pour 
la défaite de la France partout où elle se bat, sont notoires et cons- 
tatées, des mesures de protection nationale pouvant aller jusqu’à la 
déchéance de leur grade. J1 Jui demande s'il ne serait pas temps 
d'agir énergiquement et au besoin d'engager des poursuites judi- 
ciaires à l'encontre des responsables de l’action et de la propagande 
du parti communiste en France dont les campagnes scandaleuses 
contre le pays et son armée sont directement responsables de cette 
forfaiture. (Question du 17 avril 1956.) 


Réponse — Les statuts des officiers et sous-officiers d’active et de 
réserve précisent les conditions dans lesquelles le grade peut être 
perdu : démission volontaire acceptée, perte de la quali'é de Français, 
effet de certaines condamnations ou sanctions disciplinaires, telles 
que la révocation, radiation des cadres pour mise à la retraite, inca- 
am reconnue. En aucun cas, il ne peut être tenu compte, pour 
a perte du de, des origines, des opinions ou des croyances du 
gradé. Dans l'affectation et l’utilisation des gradés, le eommande- 
ment se préoccupe évidemment de la sécurité militaire, 





1207. — M. Roland Dumas demande à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées si le « Patriote proscrit », titulaire de 
la carte officielle peut bénéficier de la réduction de durée de service 
militaire de six mois prévue pour les déportés ou fils de déportés 
jusqu'à la classe 1950. (Question du 17 avril 1956.) 


Réponse. — Aucun texte législatÿf ou réglementaire ne 
d'accorder une réduction de service militaire actif aux « nina 
proscrits », ni d'ailleurs aux fils de déportés, 
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INDUSTRIE ET COMMERCE 


771. — M. Goudoux expose à M. le d’ l'industrie 
et au commerce que des engagements ont été pris par Electricité 
de France, concessionnaire de la chute de Bort, et le ministre de 
tutelle pour que soit reconstruite la ligne de chemin de fer immergée 

ar le lac de retenue du barrage de la Dordogne; que des travaux 
mportants ont été réalisés sur le nouveau tracé Bort-Ussel, avec 
des dépenses d'investissement qui seraient perdues si ce tronçon 
de voie ferrée n'était pas construit; que les populations intéressées, 
ainsi que les intérêts régionaux sont actuellement gravement lésés 
par la coupure qui existe, actuellement, sur la ligne directe Paris- 
Aurillac-Béziers. Il lui demande: 1° quelles sont les raisons de 
l'arrêt des travaux; 2° à sont les mesures qu’il compte prendre 
pour que soient tenus les engagements ,;pris pour la reconsiruction 
de ce tronçon de voie ferrée. (Question du 14 mars 1956.) 


Réponse, — L'aménagement de la chute de Bort a fait l’objet 
d'une demande d’avenant à la convention de concession générale de 
la Haute-Dordogne, demande déposée par la Société nationale des 
chemins de fer français à laquelle s'est substituée Electricité de 
France. L'instraction de cette demande d'avenant, y prévoyait 
expressément que la voie ferrée Bort-Eygurande ne serail pas rétablie 
et scrait remplacée par un service de transports par voie routière, 
n'est pas encore terminée et, de ce fait, Elecéricité de France 
peut soutenir + dc n'a, pour le moment, aucune obligation juri- 
dique de rétablir la voie ferrée. A ce sujet un recours pour excès 
de pouvoir a été dirigé par le « Syndicat de défense en vue du 
rétablissement de la voie ferrée Rort-Eygurande » contre une déci- 
sion implicite. de rejet d'une requête adressée au ministre de 
l'industrie et du commerce par ce syndicat et qui tendait à mettre 
en demeure Electricité de France et la Société nationa!e des chemins 
de fer français d'activer, dans la limite de leurs obligations et. de 
leurs compétences respectives, le rétablissement de la voie ferrée 
Bort-Eygurande ou d’une voie ferrée de remplacement. Sur le plan 
juridique, il convient donc, la juridiction administrative étant e, 
d'attendre que celle-ci se prononce sur la question de savoir si 
en l'état actuel des choses, obligation peut étre faite à Electricité 
de France de rétablir la voie feriée dont il s’agit. Cependant, et 
pour tenir compte de l'intention manifestée, à sieurs reprises, 
devant le Parlement, par le Gouvernement, de donner satisfaction 
au vœu des populations locales tendant au rétablissement de la 
voie ferrée, Electricité de France, à la demande de son ministre 
de tutelle, a pu consacrer sur les ressources de sen compte d’exploi- 
tation, et avec l'accord de son contrôleur d'Etat, un crédit de 
500 millions à l’exécution d’une première tranche des travaux néces- 
sités par ce rétablissement. Ce mode de financement exceptionnel 
n'a pu être poursuivi par Electricité de France et, de ce fait, les 
travaux ont été suspendus. La continuation de ces travaux, dont 
le coût total est évalué à 7 milliards de francs, nécessite que les 
crédits correspondants puissent être prélevés sur ceux qui sont 
mis à la disposition d’ tricité de France au titre du plan de 
modernisation et d'équipement de l'énergie électrique. Or, le second 

lan établi par le décret n° 55-549 du 20 mai 1955 et a précise 
e montant des investissements à engager £ u'en 1 
| arm à aucun crédit pour la reconstruction a voie ferrée Bort- 

ygurande, la conjoncture économique et financière actuelle 2 
qe à consacrèer à des aménagements directement gr nd 

'éhergie tous les ag de financement prévus au plan pour 
Electricité de France. poursuite des trayaux ne peut donc être 
envisagée dans un proche àverñir. D'autre part, l'évolution qui se 
produit en matière de transport et qui a notamment conduit le 
Gouvernement à prendre des mesures de coordination des transports 
par voie routière et par voie ferrée est de nature à modifier ce 
aspects du problème. Sur ce point, il convient d'observer que l’orga- 


nisation, à titre provisoire, d'un service de transport par voie 


la Société nationale des 


routière jointe aux mesures prises 
, depuis pl 


chemins de fer français ont usicurs années, de 
remédier aux conségences de la suppression de la voie ferrée Bort- 
me À mpix 7e dans des conditions qui n’ont donné lieu à aucune 
réclamation. C'est compte tenu de ces éléments que le Gouver- 
nement doit déterminer les mesures à prendre pour le rétablissement 
des communications qu'assurait la voie ferrée Bort-Eygurande 
mesures qui font actnellement l'objet d'un examen très appro‘ondi 
des services intéressés. S 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


postes, tétéraphes et téléphones Cr 
ale a été refusé aux correspondances adressées mairies par 
es mandataires des listes de candidats aux récentes élections de 
la sécurité sociale pour les besoins de l'affichage. Il Jui demande : 
4e si ce refus lui paraît conforme aux dispositions de l'arrêté in! 
mairies ( 
ive, 


; 


‘is admis en franchise postale « et service 
es élections) »; 2° dans l'affirma de lui ind le e 
de communications autres que les correspondances relatives à l'aff- 
chage pr peuvent être admises en franchise Es au titre de 
sécurité sociale à destination des pose rvice des élections 
3° dans la n tive, si M. le secrétaire « t au travail et M. 
ministre des ces taires l'arrêté précité, 

de rembourser les frais qui ont été t 
mandataires 


ministériel du 6 mars 1947 qui stipulent À les nue + corp as des. 


STE 


soit 


sécurité soc ge les leur ont remboursés sous certaines condi- : 
u 


tions. (Question 2%6 avril 1956.) ÿ 
Réponse. — Les relations entre les mandataires de lstes candi- 
éats aux élections de sécurité sociale et les mairies en ce qui 


7, n'a PU, 


gun 





concerne l'affichage se limitent à l'envoi des affiches, lequel se fait 
sous la forme d'envoi d'imprimés et non de correspondances. I n’y 
a pas d'autres corres nces à échanger entre les mairies (service 
des élections) et les mandataires de listes, L'envoi des affiches sous 
la forme d'imprimés ne bénéficie pas de la franchise, mais les frais 
d'expédition sont remboursés au titre des frais des élections (arti- 
pd Ph du 6 mars 1950} en prenant pour base le tarif des 
CA 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


1275. — M. Le Strat signale à M, le secrétaire d'Etat au travail 
et à la sécurité sociale que la circulaire n° 17/S. S. du 6 mars 1953, 
émanant de ses services, règle la question de l’assujeltissement aux 
législations de sécurité sociale des vétérinaires chargés par les muni- 
cipalités de l'inspection de salubrité des viandes dans le sens de 
la négative; qu’il semble, surtout dans les communes de faible 
importance que, par analogie, le à gg à la visite des viandes 
qui, lorsqu'il n’est pas déjà Pur v communal, est me. mg à 
temps incomplet, ne doive pas non plus être soumis à ladite légis- 
lation car, percevant une indemnité représentant les trois dixièmes 
des recetles, il ne pourra, dans tous les cas, bénéficier des pres 
talions; qu'en outre, la cotisation patronale ainsi imposée aux 
communes provoque une diminution sensible de la part du dixième 
qui leur est attribué pour couvrir les frais de recouvrement de 
la taxe et dépenses de matériel, alors que la loi du 7 juillet 1933 
et le décret du 29 septembre 1935 ont isé que les taxes ne 
pouvaient être ee tape que pour financer les dépenses d’abattoir cu 
d'inspection sanilaire des viandes et ne doivent donc pas être consi- 
dérées comme une ressource devant augmenter les recettes dn 
budget, le taux devant être fixé de manière à équilibrer les recettes 
avec les dépenses de ce service, 1 lui demande, ce taux étant 

néralement fixé uniformément par Fadministration pour un même 

partement, s'il n'y aurait ças lieu, au cas où les directions 
régionales de la sécurité sociale maintiendraient leur point de vue 
au sujel de l’assujettissement des préposés, d’autoriser les communes 
à augmenter le taux de la taxe Car, non seulement les communes 
ne feront pas de bénéfice, mais elles auront du déficit, ce qui 
+7 5taf contraire à l'esprit de la loi de 1953, (Quesnon du 15 avrud 

Réponse, — Il semble, a priori, sous réserve de l'appréciation 
souveraine des tribunaux, que le régime général de la sécurité 
sociale doive être appliqué Le gg au préposé employé à 
temps partiel par les municipalités en vue de l'inspection de salu- 
brité des viandes, Les dispositions de l'article 2 de l'ordonnance 
ne 45-2454 du 19 octobre 1945 s'appliquent, en eflet, obligatoirement 
à toutes les sonnes salariées ou travaillant, à quelque titre ou 
en quelque lieu que-ce soit, pour un ou jusieurs employeurs, 

uels que soient le montant et la nature de leur rémunération, la 
orme, la nalure ou la validité de leur contrat. Cette règle peut 
comporter, toutefois, une exception dans le cas où le rréposé exer- 
cerait par ailleurs, à titre principal, une activité non salariée dont 
ses fonctions de préposé pourraient être regardées comme le corol- 
laire, conformément à l'avis émis le 13 juin 1950 par le conseil 
d'Etat et reproduit en annexe à la circulaire ministérielle ne 143,5. S. 
du 26 juillet 1950. Le conseil d'Etat a esiimé, par exemgle, qu'il 

convenait pas d'aflilier au régime général de la sécurité Sociale 
horloger chargé de remonter les horlog“s de la commune, le cafe- 
tier gérant de la cabine téléphonique ou encore l'entrepreneur de 
transport assurant le trans des ches. En tout état de cause, 
la question d'un éventue: relèvement. du taux de la taxe ne 
par la loi du 7 juillet 193 et le décret du 29 septembre 1953, ne 
relève pas de la compétence du secrétarlar d'Etat au travail, mais 
de celle dy ministère de l'intérieur. 





— M. Pelat rappelle à M. le secrétaire d'Etat au travail et à 
la CR nn De SAS LE Dinmenss. à 
une question éerite (Journal ofji du 2 février page 592) : 
« En matière de tion sociale, il est admis que des nouvelles 
dispositions législatives ne peuvent, à moins de le préciser explici- 


à 
_ tement, porter atteinte aux droits as antérieurement à leur pro- 


mu des Alsaciens-Lorrains, dont certains cotisaient à 
l'institut d” sociale depuis 1905, se trouvent privés du béné- 
fice des -disposi de l'ordonnance du 18 octobre du fait du 
pensions fixé par la loi du 2% avril 19%2. Saisi d’une 

de la caisse ale d'assurance 

pondait, le 3 septembre 1954: « La question 
soulevée présente un intérêt général. Îl reste néanmoins vrai que, 
la limitation de la pension à 182.100 francs joue surtout 


’est ainsi que, actuelle- 
it Jane 


tion ». Or, 


D 
È 
J 
Ë 
: 
4 
© 
- 


18 octobre c'est-à se ime local alsacien- 
38 À sont b au plafond et souvent Ds fraction 
tante du leur sérait dû en . Cefte situation nous 
préoccupe na t depuis longtemps. Elle a en eflet pour 
conséquence de préc t ceux des assurés qui ont fourni 
un éflort de tion considérable des bénéfices prévus par les 
revalorisations. C'est là une question économique € 5" qui 

sse la compétence des ns gr de la sécurité Po e », : 
cette in que certains journau l'allemande exploitent 


x de 
pays. (Question du 271 avril 1956.) 
Réponse. — L'article 2 de la o 49-214 du 24 février 1919 a posé 
le up ++. nteton Se des pensions revalorisées à 
40 D. du plafond des salaires soumis à colisalion, soit actuelle- 
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ment 211.200 ES étant donné que le montant de ce plafond 
est de Cette Hi ne joue pas seulement à len- 
contre a 4 Fertaihens du 18 octobre 
mais également ‘encontre des: assurés relevant de l'ordonnance 
du 19 octobre. ren . ue le jeu de ja revalorisation a 
ge aux salaires sur le Jen cotisations ont été versées 
s salaires revalorisés supérieurs au plafond des cot Cette 
Simitation au fait que les ents de revalorisation 
ont été, dans nombreux cas, calenlés suivant des règles plus 


avantageuses en fait celles auraient résullé de la comparai- 
son a mie pe pod à Es —- des cotisations. On ne sau- 
rait faire | À au y dE de sécurité sqciale d’avoir bonifié les 

le jeu de la revalorisation en limitant 


nsions 
Pete de celte net R par le moyen d’un plaiond de 





1522. — M, Raingoard demande à M. le secrétaire d'Etat au travail 
RE gr ee RS: HT 
u'’à quel doit servie allouée aux enfar 
ést le total global des rentes. du 2 mai 1956.) 


R — Aux termes de l'article 53, modifé, de la loi du 30 octo- 
bre _1%6 sur la prévention et la réparation des accidents du travail 
et des maladies ionnelles peer aux éccidents vs 
à partir du 1* 1977 dans professions auires les pro- 
fessions ou forestières « une n est se aux per- 
sonnes dés ci-après à partir du décès, dans les conditions sui- 
vantes: 

« b) enfants itimes ou shine reconnus avant l’acci- 
prune ou ad a | gr que r er ait eu lieu ne 

ent, orphe père ou luère, moins se , Une- 
renté calculée sur le salaire annuel de la victime, à raison + 


s'il n'y à qu'un enfant, 30 p. 100 s’il y en à. 
en à trois, et aimsi de suite, la rente étant 
r enfant de moins de seize ans. Pour les 
mère, am moment de l'accident ou gay 

rerde r chacun d'eux 

s sont collectives RL - 

Lai Po ee de ann. Le mis 
se ans. 

y eg + alinéas qui précèdent, est 

renlisSage dans les 


. deux, a 
maine de 10+. 
lins de père 
riourement à celui-ci, la est 
20 p. 100 du salaire. "Les rentes ain 
réduites, suivant les pos 
DS que chaque 
vd. fixée pour les enfants 
à dix-sept ans si l'enfant est en ap 
conditions déterminées par règement d'administration publique, 
soit à vingt ans s'il poursuit ses études ou si, par suite d'infir- 
mités ou maladies chroniques, il Se À _.— l'impossibilité perma- 
nente de se livrer à un travail sa 


CC ee. 04 0e 6» 


« e) En pe cas l’ensemble des rentes allouées aux différents 
Re aol la bare me À ah gere À &5 p. 100 du mentant 
Total dépassait “nf cire d de 85 p. 100, les 

catégorie d'ayants droit feraient l'objet d’une 





tionnelle, » 
| 1644. — M. à M. te 
2 à la es ét du 23 mars y de Eorune.ÿ 


a si 
tionale des À —- d'affiliation aux ons : d'allocation vieillesse 


a, une décision m° 1 ee ee ee a 

a par commerçants ; var «dr DR PER 
artisanale d'assurance nie de sad de Pere du Var, des Basses- 
Alpes e nd us Song um porn à trôles les cochers de 
flacre de la de Nice étaient affiliés; que, pourtant, les 
cochers de flacre et les € 5 de L exercent une activité 
similaire à celle des conducteurs de ture de place; que les 


uns et les autres sont régis par les memes règlements municipaux 
et eg get les mêmes droits de , Sont soumis au 
ble aux artisans, H lui demande : 1° 8 ‘il ne LL 


‘erronée des textes en ge À 
s conflits d'affiliation aux mes d'a 
décision; 2° dans l’affirmalive, quelles 
pour en obtenir j'annulation. (Question 


SC PRRES ‘qui ., qe les or profession dans 


code" général es 
bénéfice de ja loi 


nationale 
calion vieillesse a sa 





les tnudies ai 
du 17 janvier gp À contient A À à D 
de . Ayant é en à tio 


PALET E 1 2 


n de l’article 9 de 
té restrictivement. 


MRERT outes des per 
Contipatlon de la 1 





et * 





devant le conseil 











ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


séance du vendredi 25 mai 1956. 


—— 


SCRUTIN (N° 


133) 


Sur les propositions de la conférente des présidents, 


Nombre des votants....... se OMR" ONG PE 564 
Majorité absolue............,.,....susmsssssssss + 283 
Pour l’adoption......... dosvscsese 399 
DE rose roratmessno uvre se 165 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Abelin. 
Alduy. 

André (Adrien), 
Vienn.…. 
Angibault. 
Ansart. 
Anxionnaz. 
Arbogast. 
Arnal (Frank). 
Arr 


Aubarme. 
Auban (Achf'e). 
ne 


Bailienco. {de}. 

Balestre 

Ballanger Robert). 

Barbot (Marcel }. 

Barel (rsne)- 

pee 27e à 

awadou. 

a À tes 

Bartolini. 

Baurens. 

Baylet. 

2 Care (André). 
harente-Maritime. 
un (Lucien), 
ine-et-Marne. 

Béné (l'aurice) 

Benoist (Charles). 

Benoit (Alcide). 

Berthet. 

Pesset. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Billat 

Billères. 

Filloux. 

Binot. 

Bisso!. 

Blondeau. 

Boccagny. 

Boisseau. 

Boni Nazi. 


Bonnéire 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Bouloux. 


n. 

ne (Marcel). 
4 > 

Calllavet. 

Calas 

Cance. 

Cartier (Gilbert), 

Seine-et-Oise. 


(Pasal). 
Sn te la Vigerie {d” } 





Ont voté pour: 


Cartier (Marcel), 
Drôi 


ne. 

Cartier (Marius), 

Haulte-Liarne. 
asanova 
Cas 
Castera. 
Catoire. 
Cayeux (Jean). 
Cermolacce. 
Césaire. 


‘Chaban-Delmas. 


Chambeiron. 
Caarlot (Jean). 
Charpentier. 
Chatelain. 
Chêne 
Cherrier. 


Chevigné (Pierre de). 


Clostermann 
4 mg 
Colin (André). 
conombo. 
Conte (Arthur). 
Coque L. 
Cordiilat. 
Cormier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 
Coste-Floret (Paul}, 
Hérault. 
Cot (Pierre). 
Coutant (Robert). 
Cristofol. 
Cuptier. 
Dagain. 
Daladier (:douard} 
Darou. 
David (Marcel), 
Landes. 
Lefferre. 
Defrance. 
Degoutte 
Mme begrond. 
eu 
De 
De es. 
Demusois. 
Denis {4:phonse). 
EE 
preux 
Desouches. 
Desson (Guy). 
Devinat. 
Dia (Mamadou). 
Diat (Jean). 


Dicko (Hamm < 
a a 


Dorey. 

Douala. 
Poutrellot. 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques). 
Ducos. 


Dufour. 
Cumortier. 


Dupont {Louis}. 


Duprat (Gérard). 
(Joannès). 





Dupuy (Marc). 
vuquesne. 
Durroux. 
Duveau 
Mme buvernois. 
Engel. 
Mme Estachy. 
Eudier. 
en 3 
aggia È 
Fajgn (Etienne). 
Faraud. 
Faure (Maurice), Lot. 
Félice (de). 
Ferrand (Joseph), 
Morbihan 
Ferrand (Pierre), 
Creuse. 
Fontanet. 
Fourvel. 
Gabelle. 
Gaborit. 
re Gabriel-Péri. 


Caliard (Félix). 
Mme  Gaicier 
Galy-Gasparrou. 
Garat (Joseph). 
Garaudy. 

Garnier. 

Gautier (André). 
Gazier. 

Gernez. 
Giacobbi. 
Girard. 

Girardot. 
Gosnat. 

Gosset. 
Goudoux. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles). 
Mme Grappe 
Gravoille. 
Grenier (Fernand). 
Grunitzkv 

Mme nn (Rose} 
Guibert 

Guille 

Guillou (Pierre). 
Guislain. 
Guissou (Henri), 
buittun (Jean), 

Loire-Inférieure. 
Guyon (Jean- 

Raymond). 
vod (Raymond). 
ee ÿ (Marcel). 
Henneguelie. 
Bernu. 
Foudremont. 
Houphouet-Boigny. 
Hovnanian. 
Hugues (André), 

Seine. 


n — (Emile), 
2s-Maritimes. 


fhue 
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7 red (Gérard). msi ct arme Coulon. Laborbe. uet. 
gorei. eathon (de) anoux Courant. La Chambre (Gu Pe u 
Jourd’hui Mercier (André); Oise. an oo à fie Couturaud. Lainé (Jean), Gun Plante” ss 
Juge: Mercier (André-Fran- ee mg Crouan. Lainé (Raymond), Pinay. 
Julian (Gaston). gois), Deux-Sèvres. |Refile- Souit. Crouzier (Jean). ag 1e si 
Juskiewenski. M A | grent Renard (Adrien). Cuicer. | | 
Juvenal (Max). . Révilon Tony). Pleton (R (René. 
Klock Métayer (Pierre). Rey. : Davoust, * _ Lait fposephr. Pommier (Pierre). 
Kriegel-Valrimont. Meunier (Jean), Mme Royal. Lelacheral. {Raymond). Priou. 
Lacaze (Henri). Indre-et-Loire. Rien Démarquet. Vient. Privat. 
Lacoste. Meunier (Pierre), Rine 2n", Diallo Saifoulaye. Laurens (Camille). Puy. 
Laforest. Côte-d'Or. Mine Roca Dides. Lefranc (Jean), Raingeard 
Lamarque-Cando. Michaud (Louis). Rochet (Waldeck). Diori Hamani. Pas-de-Calais. Ramel, 
Lambert (Lucien). Michel. Rolland. Dixmier. Legendre. Réoyo. 
Lamps. Midot. Roquefort. nronne. er. Reynès (Alfred). 
Lapie (Pierre- Olivier). | Minjoz. Roucaute Gabriel). burbet. Le Pen. Ribeyre (Paul). 
Lareppe. Mitterrand. Gard , Fauchon. Liquard. Ritter 
Larue (Toay), Moch (Jules). Roucaute - "Reger), Febv Lisette. Roclore. 
Seine-Maritime. oisan. Ardèche Félix-Tehicaya. Luciani. Rousseau. 
Le Bail. Mollet (Guy). Ruffe (Hubert. François-Bénard. Malbrant. Ruf (Joannès). 
Le Caroff. Mondon (Raymond), |Mile Rumeau. Hautes-Alpes. Manceau (Bernard), |Sailiard du Rivault. 
Leclercq. Réunion. Sagnol, Frédéric-Duponi. Maine-et-Loire. Salvetat. 
Lecœur. Monnerville (Pierre): | Saner. Gaillemin. Marcellin. Scheider. 
Lecourt. Montalat. Sauvage. ns (Pierre). Martin (Robert), Sekou Touré. 
Leenuardt (Francis). Monteil (André). Savard. Gavin! - Seine-et-Marne. Sesmaisons (de). 
Mme Lefebvre Montel (Eugène), Savary Gayrard Maurice-BokanowskLi |Sourbet. 
(Francine). Haute-Garonne. Schaff. Goorges {Maurice}. Mignot. Soustelle. 
Le Floch Mora Schmitt (Albert). Giscard d'Estaing. “0 Moselle, Tamarelle. 
Le::anc Raymond), Morèye. Schneïter. Goussu. Monin. Temple. 


Aisne. 
Legagneux. 
Lejeune (Max). 
Lernaire. 
Mme Lempereur. 
Lenormand (André), 
Calvados 
Leroy. 
Lespiau. 
Le Strat. 
Letoquart. 
Levindrey. 
Lipkowski (Jean de) 
Liante 
Loustau. 
Louvel. 
Lucas. 
Lussy (Charles). 
Lux 


Mabrut. 

un 2 (Hubert). 
amoud Harbi. 

Mailhe 

Malleret- Joinville. 

Manceau (Rcbert;, 


Mae (H.rvé). 
ueritte 
Fes at (Re 
Marie bo à 
Marin (Fernand). 
Maroselli 
Marrane. 
- Martel (Henri). 
ue — (Gilbert), 


ie Marzin. 

Masse. È 

Masson (Jean). 

Maton. 

Mayer {Daniel} 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida. 


Meck. 
Méhaignerie. 


MM, 
Alliot. 
Alloin- 

André (Pierreÿ, 
Meurthe-et-Moselle. 

Anthonioz. 

Antier. 

Arabi El Goni. 

Babet (Raphaël). 

Barennes. 


Barrachin. 
Baudry d’Asson (de). 
Bayrou 





rs 


Morice (André). 

Moro Giafferri (de). 

Mouton. 

Mudry. 

Musineaux. 

Naegelen (Marcel- 
mond). 

Naudet. 

pe (Lucien), 
Vosges. 

Ninine. 

Noël (Marcel). 

Notebart. 

Ortlieb. 

Orvo n. 

Pagès 

Palmero, 

Panier. 

Paquet. 

Parmentier. 

Paul (Gabrielÿ. 

Paumier (Bernard). 

Pelisse 4. 

Penoy. 

Penven. 

Perche: 

Peron , Yves). 

pm 

Pierrebourg (de). 

Piette. 

Pineau. 

Pirot. 

Plaisance. 

Poirot. 

Pourtalet. 

Durs " 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 


Pronteau. 
yet 
Queulile (Henri). 


e Rabaté. 
Rakotovelo. 








Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 


Seflinger. 


side A "Mokhtar. 
Simonnel. 
Sissoko Fily Dabo. 
Soulié ‘Michel. 
Souquès (Pierre). 


Sour 

Teitgen {Pierre-Henri; 

Thamier. 

Thibauc (Marcel), 
Loire. 

Thibault (Edouard), 
Gard.  - 


Thomas ;Eugène). 
Lane pl igt 


bac: 





Ramadier (Paul). 
Ramette. 


Ont voté contre: 


| Bergasse. 


Berrang. 
Berthommier. 


Bettencourt. 

Boisdé (Raymond. 
Bône. 

Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bouret 


sois. 


er 





Bouyer. 
Brard. 
Bretin. 


y Ouezzin. 





Grandin. 

Guitton ;Antoine), 

meluin Georges). 
elluin (Georges 
Hénaul 

Huel (Robert-Henry). 
Icher 

Isorni. 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 


Jarrosson. 
pro tn gr 


Jaherd 
ms À ve md 


Rœnig 





Monnier 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Moustier ‘ie). 

Moynet. 


Nerzic. 
Nicoias (Maurice), 
Seine. 


Nisse. 

Oopa Pouvanaa, 
Ouedraogo kango. 
ere 0 


Pau 

Pebolier (Eugène). 
ela 

Pelleray. 

Perroy. 





Teulé. 

Thébault ‘Henriy, 
Thiriet. 

Tirolien. 
Tixier-Vignancour. 
Toublanc 

Tremolel ‘de Villers. 


Triboulet. 
Turc (Jean). 
Vahé. 


Yarvier. 
Yangeinés. i 
Vayron. 
sd iallet. 


viher (Pierre). 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
tte (André). 
Beaugui # À { } 


Besson (Xobert). 


Be 
orens (de). 


Corniglion-Molinier. 
David (Jean-Paul), 


Dumas fus. 
Faure (Edgar), Jura. 


Gautier Chaumet 
Lafay (Bernard), 
Léotard (de). 
Médecin. 

Quinson. 


Excusés ou absents par congé: 


apithy. 
y. 
Bonnet (Ge L 
De 7 


Fourcace (Jacques). 
Gaumont 
July. 


sue (André). 
untier. 
Reynaud (Paul). 


Lenormand {Maurice),| Sanglier. 
nt 


Nourvelle-Ca 


N'a pas pris part au vote : 
M. Courrier, dont l'élection est soumise à enquête. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale. 
M. Edouard Herriot, président d'honneur de l’Assemblée nationale. 


M. Bruyneel, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés én séance avaient été de: 
Nombre des a ... 575 
Majorité ADSOÏUE. :......,...enssssnsnseoss .….... . 288 


Pour J'AdOptION. sssssssisee 298 
LARELLLELLELZ] LELELELLELELELLELL) 477 


Contre 


s vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
de scrutin ci-dessus. 


met 1: Dre 





Pañis, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltairo. 











